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Le Merapi, sur l’île indonésienne de Java, est l’un des volcans les plus actifs au monde. Ses 
pentes sont densément habitées jusqu’à un rayon de 4 km autour du sommet, et plus de 50 000 
personnes vivent dans la zone la plus dangereuse (KRB III), exposée aux coulées et déferlantes 
pyroclastiques, un des aléas volcaniques les plus meurtriers. Dans ce contexte, l’évacuation 
temporaire des zones menacées est, en cas d’éruption, le seul moyen envisageable de réduction du 
risque pour les populations.  
L’objectif de cette thèse est d’analyser les réponses institutionnelles et communautaires 
déployées face aux crises volcaniques au Merapi, en particulier lors de l’éruption majeure de 2010. 
L’évaluation de ces réponses et des capacités de gestion de crise repose sur des retours d’expérience 
d’éruptions récentes, surtout celle de 2010, dont le vécu a permis de recueillir des données de 
première main sous forme de questionnaires, entretiens, discussions de groupe et maquette 
participative en trois dimensions. 
Les résultats présentés portent dans un premier temps sur l’analyse des facteurs de toutes 
natures (socioéconomiques, politiques, culturels, fonctionnels, etc.) susceptibles d’influencer la 
décision d’évacuer et le déroulement des évacuations, en nous fondant notamment sur des analyses 
rétrospectives sur les éruptions de 1994 et 2006. Dans un second temps, nous décortiquons la 
gestion de crise et en particulier le processus d’évacuation lors de l’éruption de 2010. Dans un 
dernier temps, cette thèse propose des modélisations d’évacuation à deux échelles : celle du massif 
volcanique et celle d’une localité, ceci dans une démarche prospective. Ces analyses permettent au 
final de mettre en évidence les lacunes dans la gestion des évacuations lors des crises volcaniques en 
Indonésie, et de proposer des améliorations pour une meilleure préparation aux niveaux 
institutionnel et communautaire. 
Mots clés : évacuation, gestion de crise, crise volcanique, Merapi, Indonésie. 
 
Abstract  
Merapi volcano, located in the Java Island, Indonesia, is one of the world’s most active 
volcanoes. Its slopes are densely populated until a 4 km radius around the summit. More than 50,000 
people living in the most dangerous area (KRB III) are exposed to pyroclastic density currents (PDCs), 
one of the deadliest volcanic hazards. In this context, temporary evacuation of the threatened zone, 
during eruption, is the only possible way to reduce the risk of population.  
The objective of this thesis is to analyze the institutional and community responses in coping 
with volcanic crises, especially during the 2010 major eruption of Merapi. An evaluation of these 
responses and capacities of crisis management was done based on the lessons learned from recent 
eruptions, especially the 2010. First-hand data were obtained using questionnaires, interviews, focus 
group discussions and participatory three-dimensional map.  
In the first place, the results of this thesis were built upon the analysis of the factors 
influencing evacuation decision and the evacuation process, notably based on the 1994 and 2006 
eruptions. Secondly, we studied the crisis management and, in particular, the evacuation process 
during the 2010 eruption. Finally, we conducted evacuation modeling, in a term of forward-looking 
approach, at two scales: on the entire volcano and local level. This analysis highlights the gaps in 
evacuation management during volcanic crisis in Indonesia and suggests improvements for better 
preparation for institutional and community levels.  





Gunungapi Merapi yang terletak di Pulau Jawa merupakan salah satu gunungapi teraktif di 
dunia. Wilayah gunungapi Merapi merupakan wilayah sangat padat penduduk hingga radius 4 km 
dari puncak. Terdapat lebih dari 50 000 orang yang tinggal di kawasan rawan bencana (KRB) III, 
wilayah paling rentan terhadap bahaya awan panas, salah satu jenis bahaya paling mematikan dari 
gunungapi. Dalam wacana ini, evakuasi sementara penduduk merupakan satu-satunya cara yang 
mungkin dilakukan untuk mengurangi risiko bencana gunungapi terhadap penduduk.  
Tujuan dari penelitian ini adalah menganalisis respon terhadap bencana Merapi baik dari sisi 
kelembagaan maupun dari sisi masyarakat, terutama pada saat erupsi Merapi tahun 2010. Evaluasi 
respon dan kapasitas dalam pengelolaan krisis Merapi dilakukan berdasarkan pengalaman erupsi –
erupsi terkini, khususnya erupsi 2010, dengan menggunakan kuestioner, wawancara, diskusi grup 
dan maket tiga dimensi. 
Pada tahap pertama, penelitian ini membahas faktor-faktor (sosioekonomi, politik, budaya, 
fungsional) yang mampu mempengaruhi keputusan evakuasi terutama berdasarkan pengalaman 
krisis Merapi tahun 1994 dan 2006. Selanjutnya, penelitian dilakukan untuk menganalisis 
pengelolaan krisis dan proses evakuasi selama erupsi Merapi tahun 2010. Terakhir, pemodelan 
evakuasi, dalam pendekatan prospektif, dilakukan dalam dua skala wilayah yang berbeda : skala 
gunungapi dan skala desa. Disertasi ini menyoroti kesenjangan dan permasalahan yang ada dalam 
pengelolaan evakuasi selama krisis gunungapi di Indonesia dan memformulasikan perbaikan untuk 
persiapan menghadapi krisis di tingkat institusi dan masyarakat. 
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Cette recherche s’inscrit dans le projet européen MIAVITA (Mitigate and Assess Risk from 
Volcano Impact on Terrain and Human Activities, 2008-2012), auquel participe le Laboratoire de 
Géographie Physique de Meudon - UMR 8591 CNRS. Ce programme avait pour but de développer 
des outils et des méthodologies intégrées pour atténuer les risques volcaniques (de la prévention à la 
résilience, en passant par la gestion des crises). Ce projet pluridisciplinaire regroupant des 
spécialistes de divers domaines (sciences de la Terre, sciences sociales, agriculture, technologie de 
l’information, etc.), portait sur les volcans Kanlaon aux Philippines, Fogo au Cap Vert, Mont 
Cameroun, ainsi que sur le Merapi, volcan indonésien objet de notre étude.  
 
Quatre cent cinquante millions d’habitants vivent autour des 1500 volcans actifs de la planète 
(Chester, et al., 2001). Les populations se sont installées dans les zones volcaniques pour de 
nombreuses raisons, notamment pour la fertilité du sol, et ont appris à travers des rituels religieux à 
coexister avec leurs montagnes de feu (Baxter, 1999). Les études archéologiques ont montré que des 
éruptions majeures ont pu détruire des civilisations comme à Santorin en 1600 avant J.C (Bruins, et 
al., 2008)et au volcan Popocatépetl de 800à 822avant J.C (Plunket, et al., 2008). Une étude menée 
sur les éruptions volcaniques dans le monde depuis 1783 AD a révélé plus de 220 000 décès liés aux 
éruptions volcaniques. La plupart des décès sont liés à la famine et aux épidémies (30%), aux coulées 
et déferlantes pyroclastiques (27%) et aux tsunamis d’origine volcanique (17%) (Baxter, 1999). 
 
Parmi les aléas volcaniques, les coulées et déferlantes pyroclastiques (désormais regroupées 
sous le terme anglais PDC pour Pyroclastic Density Currents) ont des puissances destructrices et 
mortelles. Baxter, et al. (1998) ont montré qu’il y a peu de survivants lors de l’occurrence de PDCs 
(Tableau 1) parce que respirer dans des conditions sans oxygène conduit à une perte de conscience 
et cause de graves brûlures aux voies respiratoires. En effet, le corps humain ne peut pas survivre 
dans des PDCs qui atteignent une température de plus de 200°C (Baxter, 1990; Baxter, et al., 1998; 
Baxter, 1999). Dans certains cas ils peuvent cependant survivre à des déferlantes pyroclastiques qui 
durent moins d’une minute, mais avec des blessures graves. Dans une région où cet aléa est fort, 
deux solutions pour réduire le nombre de victimes sont envisageables :la première est de maîtriser 
l’aménagement du territoire en interdisant l’implantation dans les zones exposées, la deuxième est 




Tableau 1. Victimes des coulées pyroclastiques lors des éruptions volcaniques du XXème siècle 
(Baxter, 1999; Baxter, et al., 1998) 
Eruption (année) Victimes Ratio morts 
/blessés 
Survivants après le traitement 
Pelée (1902) 28 000 230 :1 163 traités, 123 survivants 
La Soufrière (1902) 1 565 11 :1 194 traités, 120 survivants 
Taal (1911) 1 335 10 :1 non connu 
Lamington (1958) 2 942 44 :1 70 traités, 67 survivants 
Saint-Helens (1980) 58 16 :1 130 transportés par voie aérienne, 9 requérant un 
traitement dont 7 ont survécu 
Unzen (1991) 43 5 :1 17 traités, 4 survivants avec des brûlures mineures 
Merapi (1994) 63 3 :1 86 traités, 11 morts à l’arrivée à l’hôpital 
SoufriereHills 
Montserrat (1997) 
19 4 :1 7 traités, tous survivants 
 
 
Une des mesures courantes pour se protéger contre les aléas naturels est l’évacuation des 
populations. Les hommes utilisent l’évacuation pour fuir les guerres, les risques sociopolitiques, les 
maladies, les épidémies ou la famine (Marchand, 1985). C’est une solution radicale pour protéger les 
vies humaines, qui peut ne pas toujours s’exécuter dans des conditions favorables et provoquer des 
conséquences négatives quand elle n’est pas bien préparée. Cependant, elle reste le plus souvent 
efficace pour réduire le nombre de victimes (Dauphiné, 2001). Dans le cas d’une éruption volcanique 
avec risque de PDCs, seule une évacuation réalisée à temps est efficace pour minimiser le nombre de 
victimes (Wilson, et al., 2012; Baxter, 1999; Baxter, et al., 1998). Certaines évacuations réalisées lors 
d’éruptions volcaniques ont été documentées (Tableau 2). Avant l’éruption du Merapi de 2010, plus 
de 5 millions de personnes avaient été évacuées ou affectées par 248 événements volcaniques 













Tableau 2. Exemples d’évacuations de population et de bétail face à des éruptions volcaniques dans 
le monde (modifié d’après Wilson, et al., 2012). 
Volcan Année Région, Pays Détails Référence 
Tarawera 1896 Bay of Plenty, 
Nouvelle-Zealand 
Estimation de 20 000 animaux évacués. Keam (1988) 
Eldfell 1973 Heimaey, Islande  Evacuation totale de l’île (5300 
personnes). Plusieurs centaines de 








Environ 73500 personnes évacuées 
temporairement. 
Mc Guire et al. 
(2009) 
Saint-Helens 1980 Washington, États-
Unis 







1986 Tomila, Colombie 15000 personnes évacuées après la 




Shimabara, Japon Plus de 160 000 habitants dans des 
camps de déplacés lors de la période 
éruptive maximale, puis 5669 personnes 
en refuges temporaires pour une 
période de quatre ans et demi afin de se 
protéger contre les risques de coulées 
pyroclastiques. 
Shimizu et al. 
(2007) 
Pinatubo 1991 Luzon, Philippines Plus de 200000 personnes évacuées afin 
de se protéger contre les coulées et 
déferlantes pyroclastiques, les 
retombées et les lahars. 
Newhall et al. 
(1997) 
Merapi 1994 Yogyakarta, 
Indonésie  
Villageois évacués après l’éruption du 22 
novembre 1994, 69 personnes tuées,  
4 452 personnes évacuées. 
Dove (2008) 
Mei et Lavigne 
(2012) 
Thouret (2000) 
SoufriereHills 1995 Montserrat Environ les deux tiers de la population 
de l’île évacués (12 000 personnes). 
Clay et al. (1999) 
Mc Guire et al. 
(2009) 
(Clay, et al., 
1999; Mc Guire, 
et al., 2009) 
Tungurahua 1999 Tungurahua, 
Équateur 
Evacuation forcée de la population 
totale de Baños (16 000 personnes)en 
raison des risques de coulées 
pyroclastiques et de lahars. 
Tobin et al. 
(2002) 
Lane et al. 
(2003) 
Nyiragongo 2002 Goma, République 
démocratique du 
Congo   
300 000 personnes évacuées, 120 000 
laissées sans abri suite aux coulées de 
lave dans Goma.  
UNDP (2004) 
Merapi 2006 Yogyakarta, 
Indonésie 
Plus de 20 000 personnes évacuées en 
raison des risques de coulées/ 
déferlantes pyroclastiques et de lahars. 
Bétail laissé dans les villages d’origine à 
l’origine d’allers-retours lors de la 
période d’évacuation. 
Wilson et al. 
(2007) 
Chaiten 2008 Patagonie du nord, 
Chile 
Evacuation préventive de 5000 
personnes, notamment de la ville de 






L’évacuation lors des éruptions volcaniques est souvent analysée comme un élément parmi 
d’autres dans les études portant sur la perception du risque volcanique (Tobin, et al., 2011; Tobin, et 
al., 2007; Bird, et al., 2009; Carlino, et al., 2008; Lavigne, et al., 2008; Gavilanes-Ruiz, et al., 2009), la 
gestion des crises volcaniques (De Bélizal, et al., 2011; De Bélizal, 2012; Mei, et al., 2012; Morin, 
2012), la vulnérabilité (Alberico, et al., 2012), et les processus de prise de décision (Woo, 2008; 
Sagala, 2009; Sofian, 2012). Le thème des évacuations lors des crises volcaniques est encore peu 
traité en tant que sujet distinct, notamment par les géographes. Grâce à leur approche spatiale, et à 
la prise en compte des temporalités multiples et discontinues qui animent l’espace géographique 
(Elissalde, 2000), les géographes sont pourtant les plus à même de fournir les clefs de 
compréhension du bon ou du mauvais déroulement d’une évacuation. Leur réflexion peut en outre 
permettre d’aider à planifier les évacuations et à mettre en place des outils opérationnels. 
 
Nous proposons, à travers ce travail de thèse, la première étude intégralement dédiée à la 
compréhension des évacuations en domaine volcanique. Nous nous appuyons pour cela sur le cas 
d’étude de l’éruption de 2010 au Merapi, qui a coûté la vie à plus de 300 personnes et officiellement 
entraîné l’évacuation d’environ 400 000 personnes. Cette éruption s’étant produite au beau milieu 
de notre thèse (dont le sujet initial portait sur la même thématique, mais appliquée aux éruptions 
précédentes), nous avons eu l’opportunité de vivre cette crise sur le terrain. 
 
L’évacuation désigne dans notre étude le déplacement temporaire de populations des zones 
exposées aux aléas volcaniques vers des zones sûres, uniquement au cours de l’éruption. Les 
processus de relocalisation hors des zones exposées après l’éruption ne sont pas envisagés (ils font 
l’objet d’une thèse en préparation à l’Université de Montpellier), pas plus que les évacuations liées 
aux lahars pendant l’éruption (abordées dans la thèse de De Bélizal (2012), et analysées en 
profondeur dans le cadre du programme SEDIMER depuis 2012 - http://www.lgp.cnrs-
bellevue.fr/sedimer/index.html). 
 
Notre thèse se structure de la manière suivante : 
L’introduction générale présente le contexte général de l’étude, les objectifs de recherche et le plan 
de thèse. 
La première partie de cette thèse, intitulée « Contexte général d’étude et méthodologie de 
recherche », s’attache à éclaircir de manière théorique les principaux éléments de notre 
problématique :  
- Le premier chapitre décrit, de façon générale, la gestion des évacuations liée aux risques 
volcaniques. Il expose les cadres conceptuel et terminologique liés aux risques volcaniques, de la 
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gestion des risques et des crises, et des évacuations en tant que moyen de réduire les 
conséquences des catastrophes volcaniques.  
- Le deuxième chapitre présente la zone d’étude, le volcan Merapi comme un cas représentatif du 
risque volcanique, les facteurs anthropiques des risques volcaniques, les enjeux de la gestion des 
évacuations, la politique de prévention des risques et la gestion des crises au Merapi.  
- Le troisième chapitre décrit la méthodologie utilisée au cours de la thèse : collecte de données 
(pré-, syn-, et post- éruption de 2010) et méthodes d’analyse, le tout à deux échelles : celle du 
volcan et celle des communautés.  
La deuxième partie de la thèse porte sur les résultats et leur discussion : 
- Le quatrième chapitre analyse la préparation aux évacuations dans le cadre de la réduction du 
risque dans les villages autour du Merapi à la veille de l’éruption de 2010. L’anticipation des 
crises dans les zones à risque volcanique élevé et les contraintes rencontrées dans la préparation 
aux évacuations font l’objet d’une réflexion.  
- Le cinquième chapitre décrit l’étude des évacuations lors de l’éruption de 2010 : chronologie des 
événements éruptifs, rôle des acteurs dans la gestion des évacuations, gestion des personnes 
déplacées, réponses aux évacuations, et retour des populations dans les villages.  
- Le sixième chapitre expose la modélisation des évacuations de population réalisée par le biais du 
logiciel RouteFinder.  
 
La thèse constitue un retour d’expérience qui permet de formuler quelques recommandations qui, 
nous l’espérons, contribueront à améliorer la gestion des évacuations des populations lors des crises 
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Chapitre 1. Gestion des évacuations liées aux risques volcaniques 
 
 
Depuis 1960, plus de quarante éruptions volcaniques se produisent en moyenne chaque 
année sur Terre (http://www.volcano.si.edu). Elles montrent la force de la nature et 
constituent un risque naturel majeur pour la société (Blong, 1984; Blong, 2000; Sigurdsson, 
2000; Blong, 2003; Witham, 2005). Dans beaucoup de pays, notamment ceux en voie de 
développement, la croissance de la population autour des volcans contribue à augmenter les 
risques. Ces derniers peuvent être minimisés en améliorant les capacités des autorités et des 
populations à travers la préparation et la planification. Depuis quelques années, une attention 
particulière est portée sur ces activités de réduction des risques au sein desquelles la gestion 
des évacuations joue un rôle primordial. Ce chapitre est dans un premier temps consacré à la 
définition du cadre conceptuel et de la terminologie liée aux risques volcaniques. Le système 
de gestion de crise est ensuite décrit, en insistant sur l’importance des évacuations face aux 
crises volcaniques, et la nécessité de leur étude. 
 
1. Cadre conceptuel et terminologie liés aux risques volcaniques 
 
De manière générale, le risque fait référence aux dangers associés à des processus aux 
résultats incertains (Reid, 1992; Chaline, et al., 1994), mais la définition du risque varie selon les 
sources (Kelman, 2003), chaque discipline ayant sa propre approche méthodologique (Texier, 2009). 
La Coordination des Secours en cas de Catastrophe des Nations Unies (UNDRO, 1992) définit le risque 
naturel comme la probabilité d'occurrence d’un phénomène naturel potentiellement dommageable, 
dans une période et dans un secteur spécifique. Le risque est souvent défini par la formule R = A x (E 
x V)1, l’aléa représentant le danger, les enjeux indiquant les éléments exposés, et la vulnérabilité 
montrant le degré de dommages potentiels subis par les enjeux (Dauphiné, 2001; Van Westen, et al., 
2006). 
Les phénomènesd’origine naturelle ont à la fois une incertitude épistémique et une incertitude 
aléatoire. La première est caractérisée par des lacunes dans les connaissances sur les processus 
                                                          
1 R est le Risque, A l’aléa, E les enjeux, V la vulnérabilité.  
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naturels; la seconde est due à la variabilité naturelle au sein de ces processus (Woo, 1999).Ces 
incertitudes sont particulièrement marquées dans le cas des éruptions volcaniques. Ce sont des 
phénomènes complexes qui impliquent l'ascension du magma à la surface de la Terre et ses 
interactions avec l'environnement pendant l'éruption. Elles peuvent être de faible intensité, libérant 
de la vapeur et du gaz ou des coulées de lave, mais peuvent aussi prendre la forme d’explosions 
violentes éjectant des cendres et des gaz dans l’atmosphère. 
Les éruptions peuvent détruire des terres et menacer les populations vivant sur les flancs des 
volcans, affecter la qualité de l’air et même influencer le climat global pour un temps court (Cole-Dai, 
2010). Elles sont parmi les plus impressionnants et les plus redoutés des phénomènes naturels. La 
Terre possède au moins 1500 volcans actifs dont une centaine considérés comme très dangereux et 
donc particulièrement surveillés (Zlotnicki, et al., 2012). Depuis le début du XVIIIe siècle, les 
éruptions volcaniques ont tué plus de 300 000 personnes et causé des dégâts matériels et pertes 
économiques estimés à plusieurs centaines de millions de dollars (Kirianov, 2005). Au seul XXème 
siècle, elles ont causé la mort de plus de 60 000 personnes (Davidson, et al., 2000) Aujourd’hui, 500 
millions d’individus sont directement concernés par les risques volcaniques (Newhall, 2000).  
 
1.1. Les risques volcaniques : différents aléas se combinant lors des 
éruptions 
 
Les aléas volcaniques sont les processus potentiellement dommageables liés au volcan, 
pendant ou après les éruptions (Figure 1): émissions de gaz, coulées de lave, projections et 
retombées de bombes, cendres, ponces, écoulements pyroclastiques, avalanches de débris, lahars, 
ou tsunamis. 
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Tableau 3. Classements de différentes vulnérabilités 
Classement de vulnérabilité et capacité dans trois 
catégories interdépendantes (Anderson, et al., 
1989) 
Catégories de vulnérabilité (Maskrey, 1998) 
1) Vulnérabilité physique et structurelle : zones à 
risque, insécurité des moyens de subsistance, 
manque d'accès et de contrôle des moyens de 
production, dépendance aux prêteurs 
d'argent, manque de compétence adéquate et 
fiable pour la formation scolaire, manque de 
services de base,  surexploitation des 
ressources naturelles  
2) Vulnérabilité sociale et organisationnelle : 
structure de la famille, manque d'initiative, 
discriminations sociale, ethnique ou raciale, 
absence d'organisation communautaire, 
négligence du gouvernement, isolement du 
monde extérieur 
3) Motivation/Attitude : 
Attitude négative face au changement, 
passivité, désespoir, dépendance, manque 
d'initiative, de coopération, de solidarité, 
méconnaissance des dangers et de leurs 
conséquences, dépendance del'aide 
extérieure 
1) Vulnérabilité physique : densité de population,  
habitat isolé, zone à risque volcanique, etc.  
2) Vulnérabilité technique : structures et 
infrastructures (routes, ponts, canaux 
d'irrigation) 
3) Vulnérabilité économique : insuffisance de 
capital et de réserves, manque de 
diversification économique 
4) Vulnérabilité environnementale : manque de 
biodiversité, incapacité de l'écosystème à 
résister et se rétablir 
5) Vulnérabilité sociale : taille de la famille, 
existence d'organisations communautaires, 
solidarité, âge, sexe, discrimination raciale,  
ethnique ou religieuse 
6) Vulnérabilité politique : niveau de 
participation à la prise de décision, existence 
de l'autoritarisme, corruption, conflit  
7) Vulnérabilité culturelle : système de croyance, 
perception du danger et des catastrophes 
8) Vulnérabilité éducationnelle : manque 
d'informations ou désinformation au sujet des 
scénarios de risque 
9) Vulnérabilité institutionnelle : manque de 
services publics, de plans d'urgence 
 
1.3. Conséquences des éruptions volcaniques 
 
Vivre dans une zone volcanique présente des avantages aussi bien que des inconvénients 
(Kelman, et al., 2008)). Le fait que certaines régions volcaniques parmi les plus actives au monde se 
situent dans des régions densément peuplées et en croissance démographique continue implique 
que l’impact de l’activité volcanique est susceptible d’augmenter (Figure 5). Au moins 9,6% de la 
population mondiale vit dans des zones exposées et la plupart sont situées dans les pays en voie de 
développement (Tilling, 2008). Dans le cas de l’Asie du Sud-est, les îles volcaniques (par exemple 
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Java, Sumatra, Luzon) sont beaucoup plus peuplées - et leurs populations par conséquent exposées 
en plus grand nombre -que les îles non-volcaniques comme Bornéo ou la Papouasie.  
Les éruptions volcaniques peuvent avoir des conséquences à différentes échelles spatiales (locale, 
régionale, globale) ou temporelles (quelques jours, semaines, mois, années). Lors d’une éruption, 
plusieurs zones peuvent être affectées par la combinaison de différents aléas. Les causes majeures 
de mortalité lors des éruptions volcaniques sont les coulées et déferlantes pyroclastiques (regroupés 
sous le terme PDC pour Pyroclastic Density Current), les retombées de cendres, les lahars syn-
éruptifs, et les tsunamis. Cependant, les phénomènes secondaires tels que les lahars post-éruptifs, la 
famine et les épidémies ont souvent provoqué une mortalité bien plus forte que celle liée aux aléas 
primaires (Tableau 4)(Blong, 1984). Par exemple, l'éruption du Tambora en 1815 (Indice d'Explosivité 
Volcanique ou VEI de 6) sur l'île de Sumbawa en Indonésie a provoqué un nuage massif d’aérosols 
dans la stratosphère (Self et al., 2004). Cette éruption a tué plus de 70000 personnes par la famine à 
Sumbawa et Lombok. Par ailleurs, en raison du mauvais temps causé par les cendres dans 
l’atmosphère, une épidémie de typhus a éclaté en Irlande puis s'est diffusée en Angleterre et en 
Écosse, faisant 65000 victimes (Robock, 2002). Il en va de même avec l’éruption du volcan 
Samalas/Rinjani (Lombok, Indonésie) en 1257, qui aurait fait plus de 10 000 victimes à Londres 














Tableau 4. Eruptions volcaniques les plus meurtrières au monde 
No Volcan  Date  Victimes Cause majeure de mortalité 
1 Vésuve, Italie  79 AD  3360  Cendre volcanique  
2 Samalas, Lombok, Indonésie 1257 Dizaines de 
milliers 
Coulées pyroclastiques, cendre, 
famines, épidémies 
3 Vésuve, Italie  1631  3500  Lahars, lave 
4 Komagatake, Japon  1640  700  Tsunami  
5 Oshima, Japon  1741  1475  Tsunami  
6 Papandayan, Java, Indonésie  1772  2957  Cendre volcanique 
7 Laki, Islande 1783  9350  Famine 
8 Asama, Japon  1783  1377  Cendre et lahars 
9 Unzen, Japon  1792  14 300  Effondrement de volcan, tsunami  
10 Mayon, Philippines  1814  1200  Lahars 
11 Tambora, Indonésie 1815  92 000  Famine 
12 Ruiz, Colombie  1845  700  Lahars 
13 Cotopaxi, Equateur  1877  1000  Lahars 
14 Galunggung, Java, Indonésie  1882  4011  Lahars 
15 Krakatau, Indonésie  1883  36 417  Tsunami  
16 Mt Pelée, Martinique  1902  29 025  Cendre volcanique 
17 Soufrière, St Vincent  1902  1680  Cendre volcanique 
18 Taal, Philippines  1911  1335  Cendre volcanique 
19 Kelud, Java, Indonésie  1919  5110  Lahars 
20 Lamington, Papouasie-Nouvelle-
Guinée  
1951  2942  Cendre volcanique 
21 Hibok-Hibok, Philippines  1951  500  Cendre volcanique 
22 Agung, Indonésie  1963  1184  Cendre volcanique 
23 El Chichon, Mexique  1982  2000  Cendre volcanique 
24 Ruiz, Colombie  1985  25 000  Lahars 
25 Pinatubo, Philippines  1991  800  Effondrement sectoriel, maladie  






Figure 5. Répartition mondiale des volcans holocènes et densité de population dans le monde et en 
Indonésie(Small, et al., 2001) 
 2. Gestion des risques et d
 
2.1. Gestion des risques
 
Afin de réduire les conséque
nécessaire de disposer d'une polit
administratives et processus opér
rétablissement et développemen
management ») s’organise en trois 




La phase de pré-catastrophe
politiques et les activités qui ont 
catastrophe potentielle. Les mesu
premières utilisent des mesures 
secondes se réfèrent aux politique
capacités, à la sécurité économiq
visant à réduire la vulnérabilité au
es crises 
 
nces des catastrophes dites “naturelles” ou tech
ique de gestion des risques qui anticipe 
ationnels liés aux activités de prévention, prép
t (ADPC, 2005). La gestion des risques 
phases : pré-, syn- et post- aléa (ou catastrophe
e de la gestion du risque, modifié d’après ADPC 
 comprend la prévention et la préparation. La pr
pour but de réduire la vulnérabilité d'une zone d
res prises peuvent être structurelles ou non
d’ingénierie telle que le renforcement d
s de sensibilisation, au développement de co
ue (l’épargne ou l’assurance), et à l’aménagem
x catastrophes (Freeman, et al., 2003). La prép
30 
nologiques, il est 
toutes les décisions 
aration, réponse, 
(ou « disasterrisk 
 en cas d’impacts 
 
(2005) 
évention inclut les 
onnée face à une 
-structurelles. Les 
’infrastructures. Les 
nnaissances et de 
ent du territoire 
aration signifie la 
31 
 
planification des interventions d'urgence et le renforcement des capacités avant qu'une catastrophe 
se produise. Elle peut être traduite par la formation, l’élaboration d’un plan d'urgence, l'éducation à 
la gestion d’urgence, la détection et les systèmes d'alerte, des routes d'évacuation et d'abris (ADPC, 
2005; De la Cruz-Reyna, et al., 1999), etc.  
 
b) Syn-catastrophe 
Cette phase de réponse comporte des actions prises immédiatement avant, pendant et 
immédiatement après l’occurrence d’une catastrophe, afin de minimiser le nombre de victimes ou 
l’ampleur des dommages (Freeman, et al., 2003). Elle inclue l’identification des dangers et des 
moyens d’alerte, de secours, d’évacuation, de soins médicaux d'urgence, de construction d'abris, 
d’évacuation des populations, et de fournitures d'urgence (eau, alimentation, médicament, 
équipement). La réponse aux catastrophes dépend considérablement de la planification et de la 
formation dans la phase précédente (pré-catastrophe).  
 
c) Post-catastrophe 
La phase post-catastrophe inclut le rétablissement et la reconstruction, impliquant une 
assistance à long terme pour les victimes. L'objectif de cette phase est de faciliter le retour de la 
communauté touchée à son état pré-catastrophe, en prenant en compte aussi bien la réparation des 
infrastructures et la reconstruction, que la remise à niveau voire l’amélioration des moyens de 
subsistance (ADPC, 2005; Freeman, et al., 2003).  
 
La réduction des risques de catastrophes inclut des mesures d’ordres politique, technique, 
social ou économique. Afin d’être efficaces, toutes ces actions doivent être réalisées non seulement 
par les responsables gouvernementaux mais également par tous les membres de la société. Les 
volcanologues sont en charge de fournir une information adéquate (en termes de contenu et de 
fréquence) et des conseils fondés sur les résultats des études scientifiques, mais in fine ce sont les 
autorités qui prennent les décisions promouvant la réduction des risques via la politique 
d’occupation du sol, l’utilisation de plans d’urgence, l’alerte, et d’autres mesures d’atténuation y 
compris l’évacuation (Tilling, 2008) (Figure 7). 
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lieu une éruption. La Figure 8 montre ainsi comment plusieurs épisodes de crise d’un volcan 
aboutissent à des résultats différents. 
 
 
Figure 8. Incertitudes del’activité volcaniquesoulevant des difficultés pour la gestion de crise(Tilling, 
2008) 
 
L’incertitude sur le type d’éruption soulève des difficultés de la gestion de crise pour les 
autorités civiles et les scientifiques. Lors des éruptions du Mont Saint-Helens, aux Etats Unis, en 1980 
et du Pinatubo, aux Philippines, en 1991, les scientifiques et les autorités civiles ont globalement 
réussi à gérer la crise en donnant l’ordre d’évacuation avant que l’éruption ne débute, et les 
habitants ont pu se déplacer à un endroit plus sûr. Cependant, les scientifiques et les autorités civiles 
mettent en jeu leur crédibilité quand une éruption théoriquement prévue ne se produit finalement 
pas, alors qu’un ordre d’évacuation a déjà été donné au public, comme par exemple lors des 
éruptions de la Soufrière de Guadeloupe en 1976 (Tazieff, et al., 1990)ou du volcan Kelud en 2007(De 
Bélizal, et al., 2011). Cette incertitude peut être minimisée grâce à une bonne surveillance du volcan 
en temps réel ou quasi-réel. Cela permet d’obtenir une prévision fiable de l’activité volcanique à 
court terme. Cette prévision peut être ensuite utilisée par les autorités civiles pour émettre des 
alertes précoces, ainsi que pour organiser l’évacuation des populations.  
 
Il est important aussi de mentionner qu’une crise volcanique peut avoir des effets en relai :  
- une crise sanitaire, liée au manque d’hygiène dans les camps de déplacés ou aux cendres 
volcaniques qui entraînent des affections respiratoires et polluent l’eau potable (dans les puits ou 
les réservoirs d’eau) ; 
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- une crise économique : la cessation de production à l’échelle locale voire régionale, la perte de 
biens ou d’épargne, des problèmes logistiques, notamment le transport aérien, etc. ; 
- une crise sociale et psychologique, liée à la perte de sa maison et/ou de son travail, aux inégalités 
dans la distribution de l’aide, au sentiment de désespoir, d’impuissance, de peur pour faire face à 
la condition de crise, etc.  
 
Les problèmes relatifs à la gestion de crise peuvent se démultiplier à cause d’autres risques 
pouvant survenir pendant la période d’évacuation tels que le vol de biens aux villages ou la perte des 
bêtes ou des récoltes (Gaillard, 2008). Cela pousse certaines populations àfaire des allers-retours 
quotidiens depuis les camps de déplacésvers leur village d’origine lors d’une période d’évacuation, 
comme cela a par exemple été observé au Kelud (De Bélizal, et al., 2011), au Pinatubo (Gaillard, 
2008), ou à Montserrat (Lesales, 1997; Lesales, 1999).  
 
2.3. Système d’alerte pour les éruptions volcaniques 
 
« Le système d'alerte inclut l'ensemble des capacités nécessaires afin de produire et diffuser 
en temps opportun et utile des bulletins d'alerte permettant à des individus, des communautés et 
des organisations menacées par un danger, de se préparer et d'agir de façon appropriée en temps 
utile pour réduire le risque de dommage ou de perte » (ISDR, 2009). Les éruptions volcaniques sont 
repérables à leurs précurseurs. Toutefois, il n’y a qu’une centaine de  volcans actifs bien surveillés 
dans le monde (Zlotnicki, et al., 2012), principalement en raison du manque de ressources dans les 
pays en développement.  
L'information sur l'activité volcanique est fondée sur différents phénomènes précurseurs tels 
que les séismes peu profonds, les déformations de terrain, les émanations accrues ou le changement 
de composition des gaz volcaniques, l’accroissement de l'intensité et de la température des 
fumerolles, des glissements de terrain, ou encore une augmentation de l'activité magmatique 
(données acoustiques). L’alerte précoce ne peut être efficace que si le système est axé sur la 
population et repose sur quatre éléments principaux: la connaissance du risque, l’efficacité de la 
surveillance et de l’alerte, la communication de crise, et les capacités de réponse (ISDR, 2006). En 
général, la communication s’appuie sur la diffusion et l’explication de la carte du risque et des 




3. Les évacuations : un moyen de réduire les conséquences des 
catastrophes 
 
3.1. Concept et rôle des évacuations 
 
Une évacuation massive ou un abri sur place peuvent être utilisés comme moyen de 
protection de la population contre des dommages éventuels causés par des aléas d’origine naturelle 
ou anthropique (Sorensen, et al., 2004). L'abri sur place est une option à privilégier s'il y a un risque 
pour la population d'être exposée à certains aléas et si l'abri peut fournir un niveau adéquat de 
protection. Cependant, l'évacuation est une procédure souvent utilisée en cas d’ouragans, 
d’inondations, d’incendies de forêt (Perry, et al., 2003) ou lors des crises volcaniques. Le terme 
évacuation peut signifier beaucoup de choses: l’évacuation aérienne, l'expulsion, l'évacuation 
officielle par les autorités ou l'abandon définitif d'une zone en vue d’une relocalisation dans un autre 
lieu (Blong, 1984).  
Le concept de l’évacuation est simple : il s’agit de déplacer les populations d’un endroit 
menacé vers un endroit plus sûr (Southworth, 1991; Zelinksy, et al., 1991). Cependant, en réalité, les 
évacuations, surtout lors de crises majeures, ne sont pas faciles à organiser. Le cas de l’ouragan 
Katrina aux Etats-Unis en 2005 a prouvé qu’il n’est pas toujours possible d’évacuer toutes les 
personnes en danger surtout quand les effectifs s’élèvent à des centaines de milliers de personnes. 
L’évacuation lors de cet événement a été efficace seulement pour les habitants ayant des véhicules 
(Litman, 2006).Une analyse réalisée par Wolshon (2002) avant la catastrophe avait montré 
l’insuffisance des capacités routières et le manque de véhicules particuliers en cas de future 
évacuation2. Litman (2006) a indiqué que le gouvernement était au courant de cette situation et était 
prêt à assumer le risque important lié aux carences de transport. Il faut aussi noter lors de cette crise 
l’absence de consignes d’évacuation et d’aide aux personnes n’ayant de moyen de locomotion 
(Renne, 2005). La mairie avait établi dix points de rassemblement où les autobus devaient récupérer 
les personnes à évacuer, mais le service n’était pas fiable, et indisponible le dimanche, jour où 
l’évacuation de la Nouvelle-Orléans a été décrétée par le maire. Les évacués ont été dirigés vers le 
Superdome, mais il n’y avait pas suffisamment d’eau, de nourriture, de soins médicaux pour tous les 
réfugiés et pas d’électricité (donc pas de climatisation au plus fort de l’été - fin août)! 
                                                          
2
 La zone à risque de La Nouvelle Orléans compte 1,4 million habitants. En cas de catastrophe, 850 000 
personnes évacueraient d’elles-mêmes, 200000 à 300 000 personnes sans véhicule privé devraient être 
évacuées, et 100 000 personnes ne voudraient pas évacuer (Wolshon, 2002).  
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Dans la gestion des catastrophes naturelles, l’évacuation ne constitue qu’un petit maillon entre 
la phase de prédiction et la phase de réponse comme montré sur la Figure 9(Schramm, et al., 1991). 
Cependant, son rôle est très important pour protéger la population des aléas volcaniques. Sans 
évacuation, les habitants des zones menacées par des coulées ou des déferlantes pyroclastiques 
pourraient être tués sur le coup. Ainsi, une évacuation est un moyen efficace de minimiser le nombre 
de victimes. En Indonésie, la politique de réduction du nombre de victimes de catastrophes d’origine 
naturelle est cruciale, comme le souligne le slogan « road to zerovictim », (Klaten, 2009; Sleman, 
2009; Magelang, 2009). Comme mentionné dans la loi 24-2007, l'évacuation des populations doit 
être menée au cours de la réponse d'urgence. Afin d’assurer la sécurité des populations dans des 
zones soumises à un risque, un plan d’évacuation est ainsi indispensable. En conséquence, les 
décideurs politiques se doivent de concevoir ce plan et de régulièrement mettre à jour les scénarios 
qui sont les plus susceptibles de se produire (Alexander, 2002). 
Grâce au développement de la gestion des risques volcaniques, l'évacuation des populations 
devient de plus en plus commune (Tobin, et al., 2002). Plusieurs études sur l'évacuation lors des 
crises volcaniques ont été menées par différents chercheurs de plusieurs disciplines: Bird et al. (2010) 
ont par exemple étudié la perception qu’ont les populations du risque volcanique et des processus 
d'évacuation au volcan Katla (Islande); Woo (2008) a soulevé la nécessité de critères probabilistes 
pour la décision d'évacuation lors des crises volcaniques en ajoutant une analyse coûts-bénéfices. 
Certaines études sur les évacuations ont été également engagées par des ingénieurs, notamment des 
informaticiens en modélisant des évacuations pour d’autres aléas (Shi, et al., 2009; Lo, et al., 2004; 
Tavares, et al., 2009; Saadatseresht, et al., 2009; Georgiadou, et al., 2007)mais ce type d’étude n’a 
pas encore été appliqué au risque volcanique. Les questions élémentaires qui se posent dans le cadre 
de la gestion des évacuations sont «qui ?, quand ?, où ?, comment ?, et combien de temps ? ».  
Les principes dans la planification des évacuations comprennent: la détermination de 
l’autorité juridique pour évacuer, la création d’une structure de gestion des évacuations, une 
définition claire des rôles et responsabilités des différents acteurs, l'élaboration de plans appropriés 
et flexibles, un système d’information et d’alerte efficace, l'assurance de la capacité de transport, 
une coopération avec des communautés dans les zones à risques, et le test  des plans élaborés par le 





Figure 9. Aspects majeurs de la gestion des catastrophes naturelles (Schramm, et al., 1991) 
 
3.2. Phases et types d’évacuations 
 
L’évacuation est un processus complexe qui compte au moins cinq phases importantes: la 
décision d’évacuer, l’alerte, le rassemblement, le refuge en zone sûre, et le retour au lieu d’origine 
(EMA, 2005).  
 
1) Décision d’évacuer 
La prise de décision d’évacuation doit être fondée sur des informations valides et pertinentes. 
Si la décision est prise trop tôt et que la probabilité de l’aléa diminue, cela implique des 
inconvénients. Par exemple, un séjour prolongé dans uncamp de déplacés ou le manque 
d’information sur l’activité volcanique en cours par les volcanologues peuvent amener les 
déplacés à retourner prématurément dans leur village. Si la décision est au contraire prise trop 
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: qui est responsable de la délivrance du message ? Qui autorise le contenu ? Qui fournit les 
installations de système d'alerte ?  
 
Les messages d'alerte doivent être préparés par l'organisme chargé de surveiller le danger et 
comporter des informations indispensables (EMA, 2005) :   l'autorité de délivrance du message ;  la date et l'heure de la délivrance ;  une description exacte du danger (ce qui s'est produit ou est susceptible de se produire);   la zone susceptible d'être affectée à court et moyen terme;   des conseils à ceux qui reçoivent l'avertissement (évacuer ou rester à l’intérieur, le risque 
en cas de non-respect des consignes, ce qu'il faut emporter, les medias référents, la 
sécurisation des lieux et biens personnels, les voies d'évacuation, les zones de 
rassemblement, l’assistance disponible);   les mesures prises pour maîtriser le danger ;  le délai avant le prochain communiqué.  
 
La planification de l'évacuation doit tenir compte du fait que certains groupes ayant des 
besoins spéciaux peuvent être informés à l’avance.  
L'alerte peut être donnée par les moyens de communication tels que téléphone, texto, haut-
parleur, sirène, radio, télévision, internet et réseaux sociaux, talkie-walkie, journaux, panneau 
d'affichage ou bien par les agents qui accèdent directement aux zones évacuées.  
 
3) Evacuation 
L’évacuation implique le ralliement et le départ des personnes d'une zone dangereuse ou 
potentiellement dangereuse vers une zone plus sûre. Nous pouvons différencier deux types 
d’évacuation : l’évacuation spontanée et l’évacuation planifiée (MCDEM, 2008). 
a) L’évacuation spontanée ou immédiate est une évacuation résultant d’un danger immédiat, 
avec peu ou pas d’avertissement et un temps de préparation limité. Les exemples 
d’évacuation immédiate sont souvent liés à des accidents de transport de matières 
dangereuses, accidents d’avion, incendies, ou tremblements de terre. 
b) L’évacuation planifiée ou « préavertie» est fondée sur un événement permettant de lancer 
une alerte qui laisse le temps à la population exposée de se préparer à l’avance. Les 
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exemples de ce type d’évacuation concernent par exemple les inondations, les cyclones et 
les tempêtes.  
 
Selon l’organisation des ressources, l’évacuation peut être également subdivisée en deux 
types, « top down » et « bottom-up ».  
a) Dans les évacuations « top-down », les responsables de la gestion de crise utilisent 
l'évacuation obligatoire comme une action protectrice, qui a pour but de minimiser le 
nombre de victimes pendant la période de crise. Ce type d'évacuation est organisé 
principalement par les autorités et l’armée. 
b) L’évacuation « bottom-up » est au contraire organisée par les gens ou les communautés en 
déployant les ressources locales (personnels locaux, moyens de transports locaux). Une 
évacuation spontanée se produit lorsque les gens décident d’eux-mêmes de s'éloigner 
d'une zone à risque. Cette évacuation est distincte de l'évacuation obligatoire gérée par les 
autorités et peut s’avérer plus risquée si le processus d'évacuation n'est pas bien géré. Ce 
type d'évacuation a été mené par les communautés près du volcan Ijen en Indonésie en 
décembre 2011 (Solopos, 2011). Il peut devancer une évacuation obligatoire, comme ce fut 
le cas à la Soufrière en 1976 (Tazieff, et al., 1990).  
 
4) Refuge dans les camps de déplacés 
Le camp de déplacés est le lieu temporaire dédié à l’accueil des personnes évacuées. Les zones 
et centres de refuge doivent être planifiés pour être bien placés, accessibles, et facilement 
reconnaissables par les communautés. La planification des évacuations repose parfois sur 
l’existence de deux types de zone refuge : la destination « ultime » et la destination 
« proximale » (Lindell, et al., 2007). Les destinations « proximales » sont considérées comme 
des espaces où les évacués s’abritent temporairement avant de rejoindre un camp de 
déplacés.Les destinations « ultimes »  sont les établissements publics et privés, où les évacués 
restent avant de retourner dansleurmaison. Les centres de réfugiés doivent fournir 
suffisamment d'espace pour accueillir les évacués et être situés dans des zones avec un bon 
niveau d’accessibilité afin d'acheminer l'aide humanitaire et l'assistance médicale. D'un point 
de vue pratique, les stades de sport, les écoles publiques ou les bâtimentsuniversitaires 






5) Retour au village 
Le retour est la dernière étape du processus d'évacuation. Il est nécessaire d'évaluer la zone à 
risque afin de déterminer si le retour est possible ou non, et pour identifier si des conditions 
particulières ont besoin d'être imposées. Le retour peut être considéré si le danger qui 
nécessitait l'évacuation n'existe plus. Il n’est possible que si la sécurité des populations et des 
structures (logements, services publics, infrastructures de transport, etc.) est assurée, et que 
des aides peuvent être fournies pour assurer les besoins quotidiens des villageois, leur accès 
aux soins, etc., notamment pendant les premiers jours après le retour.  
 
3.3. Echelles appliquées dans la gestion des évacuations 
 
L’échelle d’une évacuation est définie en fonction du nombre de personnes qu’elle concerne et 
des ressources nécessaires à sa réalisation (Tableau 5). Ce classement par échelle est cependant 
variable d’un pays à l’autre, les seuils fixés n’étant pas harmonisés. 
 









Intervenants locaux Jusqu’à 1000 Une ou deux rues évacuées à la 
suite d’une fuite de gaz ou 








1000 – 25 000 Evacuation d’une ville ou d’un site 







25 000 – 100 000 Evacuation en réponse à la fuite 





Plus de 100 000 Evacuation en réponse à des 
inondations très importantes 
 
Différentes échelles sont employées pour la modélisation des évacuations. Trois approches 
distinctes (Pidd, et al., 1996; Sheffi, et al., 1982; Southworth, 1991; Hardy, et al., 2007) se 
différencient les unes des autres principalement en fonction de leur capacité à modéliser une zone 
géographique et de la précision de l’analyse qu’elles permettent (Figure 11) : 
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1) Les micro-simulateurs correspondent à une échelle où chaque récepteur individuel à risque 
(personne ou véhicule) est modélisé. La modélisation à cette échelle prend beaucoup plus de 
temps à réaliser, mais elle fournit plus de détails aux planificateurs d’urgence et aux utilisateurs 
finaux, par exemple le nombre de bâtiments effondrés, de victimes, les inondations sur les voies 
d’évacuation, etc. 
2) Les méso-simulateurs, qui font le lien entre la macro échelle et la microéchelle, et dont les 
récepteurs sont regroupés. L’évacuation est estimée par l’évaluation des besoins (nombre de 
véhicules à évacuer par exemple) et de la capacité des routes. 
3) Les macro-simulateurs, dans lesquels les récepteurs sont regroupés. L’estimation des temps 
d’évacuation est fondée uniquement sur la sortie de la zone à risque, sur l’itinéraire et sur la 
vitesse moyenne d’évacuation. Un modèle à macro échelle est souvent utilisé pour avoir une 
première estimation du temps d’évacuation sur grande surface, par exemple à l’échelle 
régionale. Aujourd’hui, les modèles macros sont encore utilisés dans la planification 
des évacuations et s’avèrent utiles dans l’analyse des aléas pouvant atteindre de grandes 
magnitudes comme les ouragans, les inondations, les éruptions volcaniques ou les accidents 
nucléaires dont l’occurrence peut menacer une grande zone géographique. Cependant, les 
approches macros demeurent difficiles à utiliser lorsqu’une planification d’évacuation très 
spécifique est souhaitée, cas dans lequel les micro- et méso-simulateurs doivent être privilégiés.  
L’échelle macro sera exploitée dans cette étude et une analyse à échelle locale sera ajoutée afin de 
mieux comprendre les enjeux de la gestion des évacuations.  
 
Figure 11. Echelles utilisées dans les modèles de simulation d’évacuation (Hardy, et al., 2007) 
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3.4. La spécificité des évacuations lors des crises volcaniques 
 
L'évacuation lors des crises volcaniques a une spécificité par rapport à l’évacuation lors des 
crises liées à d'autres aléas: la durée d'évacuation n'est pas certaine (Gaudru, 2005). Cette 
incertitude est favorable à l’émergence de difficultés et à la naissance de frustrations parmi la 
population pendant la phase d’urgence.  
 
1) Un exemple d’évacuation « inutile » : la Soufrière de Guadeloupe en 1976 
La crise de la Soufrière en 1976 peut être considérée comme l’une des plus importantes 
crises volcaniques pour ce qui est de la gestion des évacuations, celles-ci ayant duré trois mois et 
demi et concerné 72 000 personnes, soit un cinquième de la population de l'île.L’évacuation, 
déclenchée par précaution, a été fondée sur une hypothèse qui n’a pas été bien argumentée. 
Comme l’éruption majeure prévue par certains scientifiques n’a finalement pas eu lieu, il y 
inévitablement eu une insatisfaction de la part de ceux dont l’activité socioéconomiqueavait été 
interrompue. Cette insatisfaction a été renforcée par la controverse entre scientifiques (Haroun 
Tazieff opposé à Michel Feuillard et Claude-Jean Allègre) sur les critères à prendre en compte pour 
émettre l’ordre d'évacuation (Tazieff, et al., 1990). La polémique qui en a découlé a montré que 
toutes les observations scientifiques et leurs interprétations doivent faire l’objet d’un consensus 
avant d'être communiquées aux autorités civiles ou aux médias. La gestion de crise de 1976 fait 
figure d’exemple à ne pas suivre car elle a été traitée dans la précipitation (Stieltjes, 2003). 
Cependant, grâce à cette crise, les scientifiques et les autorités ont désormais élaboré un plan de 
crise qui prend en compte plusieurs scénarios d’éruptions possibles du volcan avec différentes 
étapes d’évacuation.  
 
2) Une absence de décision d’évacuation à l’origine de la catastrophe d’Armero 
 L'éruption du volcan Nevado del Ruiz en 1985 en Colombie a engendré des lahars syn-
éruptifs qui ont tué plus de 20000 habitants de la ville d'Armero. Cette éruption ayant eu lieu en 
pleine crise militaire, le gouvernement était occupé à régler d’autres problèmes, ce qui a contribué à 
retarder la diffusion de la carte d’aléas du Nevado del Ruiz à l’automne 1985. Par ailleurs, le 
gouvernement n’était pas prêt à assumer les coûts économiques ou politiques d’une évacuation 
anticipée ou d’une fausse alerte. La catastrophe résulta donc d’un risque calculé. Les causes les plus 
immédiates et les plus évidentes furent les limites de détection et de prédiction, le refus 
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d’éventuellement délivrer une fausse alerte, et la non prise en compte des informations scientifiques 
disponibles. L’événement crucial a eu lieu seulement deux jours avant que le plan de gestion 
d’urgence d’Armerosoit soumis à révision et amélioré. Ainsi, la catastrophe d’Armero n’a pas été 
causée par l’inefficacité ou la défectuositétechnique, ni par une éruption majeure, mais plutôt par 
une erreur humaine cumulative : l’erreur de jugement, l’indécision et la myopie bureaucratique 
(Voight, 1990). 
 
3) Refus d’évacuer etprise en compte partielle du public à évacuer au Mont Saint-Helens en 
1982 
Cette éruption est un exemple de crise volcanique dans une zone peu peuplée d'un grand pays 
développé. Après avoir identifié les données de plus de 100 couches de tephra, Crandell et al. (1975) 
avaient suggéré que le Mont Saint-Helens était le volcan le plus actif de la chaîne des Cascades et 
qu’une future grande éruption était probable. En 1980, le volcan est entré dans une nouvelle période 
d'activité explosive avec plus de douze épisodes de construction de dôme (Lipman, et al., 1981). Une 
évacuation a été ordonnée peu après le début de l'éruption, encore modérée à ce moment-là. 
Cependant, les autorités ont éprouvé des difficultés à déplacer certains résidents et travailleurs du 
bois qui ne voulaient pas être évacués. Par ailleurs, des touristes ont réussi à entrer dans la zone à 
risque et n’ont pu être alertés (UN, 1985). Ainsi, 57 personnes ont été tuées par les coulées 
pyroclastiques et par les émanations de gaz. Ce chiffre reste minime compte tenu de l’ampleur de 
l’éruption mais révèle des difficultés liées aux refus d’évacuation et à la prise en compte de 
l’ensemble des publics dans les procédures de gestion de crise. 
  
4) Des exemples d’évacuations « bien gérées »  
 
Dans les pays développés, des exemples d’évacuations « «bien gérées » sont ici présentées : 
celle du volcan Usu au Japon en 2000 et celle du volcan Eldfell en Islande en 1973.  
 
Au cours de l’éruption du volcan Usu à Hokkaido, les autorités locales ont publié un avis 
d'évacuation suivi d’un ordre d'évacuation. Environ 16000 habitants et touristes ont été évacués en 
une journée. L'éruption a eu lieu un jour et demi après que l'évacuation a été achevée. Cette 
éruption importanteacausé d’énormes pertes économiques pour les zones touristiques (notamment 
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les sources chaudes se situant sur les flancs du volcan). Cependant, grâce à l'utilisation efficace de la 
carte des zones à risques et à la mise à jour continue de la zone évacuée en fonction de l’activité 
volcanique, personne n'a pas été tué ni blessé. De surcroît, une forte coordination entre tous les 
ministères et les organisations concernées a permis un processus efficace d'évacuation et de mise en 
place immédiate d'abris (Augendre, 2004).On retrouve ce type d’évacuation à ajustements constants 
sur l’île de Montserrat, où après des extensions successives, les deux tiers méridionaux de l’île furent 
déclarés zone interdite en quelques mois. Dans une zone tampon centrale, les retours temporaires 
dans les quartiers évacués étaient autorisés. Cette zone devait être évacuée immédiatement si les 
sirènes résonnaient  (Buffonge, 2000). 
L'évacuation des populations lors de la crise liée à l'éruption du volcan Eldfellen 1973 dans l’est 
de l’île d’Heimaey (Islande) fut également une réussite, l’éruption- certes principalement effusive -
n’ayant fait aucune victime (Williams, et al., 2000; Williams, 1997). La réussite et la vitesse de 
l'évacuation étaient principalement dues au fait que la défense civile islandaise avait bien préparé 
des plans d'urgence pour faire face aux crises volcaniques. Lorsque les cendres volcaniques ont 
commencé à tomber, la défense civile a informé les populations et ordonné une évacuation grâce 
aux sirènes. La population a été évacuée del’île d’Heimaey par hélicoptère et par bateau, chacune 
des personnes évacuées ayant été autorisée à n’emporter qu'un sac d'objets personnels (UN, 1985). 
Des abris temporaires ont été préparés pour accueillir les évacués et des mesures prises pour que les 
enfants puissent aller à l'école.  
 
Dans les pays en voie de développement, deux exemples d’évacuations « bien gérées » sont 
celles du Pinatubo aux Philippines en 1991 et  du Galunggung en Indonésie en 1982.  
L’expérience de l'éruption du Pinatubo peut être considérée comme une évacuation « bien 
gérée »  grâce au système de surveillance et d’alerte mis en place sur le volcan. Le réveil du volcan a 
été diagnostiqué suffisamment tôt, les risques ont bien été identifiés, les zones vulnérables ont été 
prévues en fonction de l'interprétation des données historiques et géologiques des éruptions 
passées (Punongbayan, 1995). Bien que certains volcanologues aient au début contesté l’idée que 
l’éruption pourrait être de forte magnitude (plinienne), les gestionnaires de crise ont pu évacuer à 
temps la majorité des habitants de la zone à risque. Ce succès a fourni une leçon précieuse pour le 
développement de systèmes d'alerte dans la gestion des crises volcaniques et plus généralement 
dans la gestion du risque (Punongbayan, 1995; Newhall, 2000). 
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Un autre exemple d'évacuation réussie dans un pays en voie de développement a été celle liée 
à l’éruption du Galunggung en 1982. Le début de l'éruption a été violent et inattendu et il n'y avait 
pas d'instruments de surveillance du volcan. Les volcanologues n’ont pu donner l'ordre d'évacuation 
qu’après la première éruption. Au moins 60000 personnes ont alors été à temps évacuées des zones 
à risque, l’éruption ne faisant pas de victime directe. Les plans initiaux ont été préparés pour une 
évacuation de deux mois, mais en réalité, l'activité volcanique s’est prolongée pendant plus de 6 
mois. Aucun rapport officiel ne mentionne de victimes mais 58 personnes sont mortes en raison de 
problèmes d’hygiène dans les camps par l'inhalation de cendres volcaniques (UN, 1985). 
 
Ces exemples de gestion de crises volcaniques montrent que nous ne pouvons pas faire de 
relation directe entre l'intensité d'une éruption et le nombre de victimes : l’éruption du volcan 
Nevado del Ruiz était relativement modérée mais a causé beaucoup de victimes. Elle représente un 
exemple de mauvaise gestion des risques et d’une crise aux conséquences dramatiques. Au 
contraire, l’éruption paroxysmale du Pinatubo a eu des conséquences humainesrelativement 
limitées. Grâce aux connaissances sur les phénomènes naturels et un bon système de 
surveillanceainsi qu’une faible densité de population, l’éruption du volcan Mont Saint-Helens a causé 
relativement peu de victimes. L’évacuation en tant que telle reste toutefois sujette à controverse 
dans la mesure où elle a rencontré des résistances et été incomplète en termes de public. 
 
Les autres difficultés pour la gestion des évacuations lors des crises volcaniques sont celles 
inhérentes aux propriétés physiques du terrain, les problèmes liés aux conditions socio-économiques 
des populations, ou bien des obstacles liés à des facteurs culturels sur le volcan. Les difficultés 
physiques du terrain sont fortement liées à la topographie montagneuse et à l’insularité qui peuvent 
compliquer les processus d'évacuation. Les régions volcaniques sont souvent des régions rurales où 
les activités économiques sont très liées à des systèmes agro-pastoraux plus ou moins traditionnels. 
Dans certains cas, le refus d'évacuation est lié à l’accès aux ressources (Kelman, et al., 2008)car les 
gens ne veulent pas laisser leurs biens à la maison ou car une entreprise ne veut pas que son activité 
économique soit perturbée par l’éruption volcanique, comme dans le cas du Mont Saint-Helens en 
1980. Le refus d’évacuation peut être également lié aux représentations culturelles du volcan 








Plusieurs exemples de gestion des crises et des évacuations lors d’éruptions volcaniques 
montrent la difficulté de prendre des décisions adaptées afin d'assurer la sécurité des personnes. 
Dans tous les cas, il faut souligner la nécessité d’une bonne coordination entre experts, autorités 
civiles, médias, et populations afin de minimiser les risques volcaniques. Cela peut être effectué en 
préparant un bon plan de réduction des risques dans lequel la planification des évacuations est 
incluse. Malgré les pertes économiques causées par la fermeture de zones au public - même si 
l’éruption ne se concrétise pas -, l’évacuation des populations est un des moyens les plus efficaces 
pour protéger les habitants (Marzocchi, et al., 2009), notamment dans les zones peuplées.  
En géographie, peu de recherches examinent la gestion des évacuations de populations en 
prenant en compte les aspects socio-économiques et socioculturels de la vie communautaire, qui 
sont pourtant la clé du succès de toute planification officielle. La politique de gestion des risques doit 
recourir à de nouvelles méthodologies adaptées, avec des informations et des paramètres ajustés au 
contexte local, aux ressources et aux besoins. Dans les pays en voie de développement, où peu de 
données détaillées sur la gestion du risque sont disponibles, les approches fondées sur des 
connaissances et des expériences locales sont des ressources utiles.  
Une gestion de crise volcanique est particulière en raison des multiples crises qui peuvent être 
provoquées par une éruption. L'évacuation lors des crises d’origine volcanique est un sujet 
particulièrement intéressant à étudier pour plusieurs raisons. La première est liée au fait que 
l’évacuation est un moyen efficace pour minimiser le nombre de victimes lors une crise d’origine 
volcanique. Elle est souvent associée à la réussite d’une gestion de crise. La deuxième est fondée sur 
la complexité du volcanisme et la difficulté associée à établir des prévisions. La troisième raison est 
liée aux difficultés rencontrées dans le processus d'évacuation, telles que la topographie ou 
l'insularité. La quatrième raison est liée aux conditions socio-économiques, par exemple le refus 
d'évacuer afin de maintenir un accès aux ressources. Enfin, la cinquième raison est liée à la 
représentation culturelle du volcan. Force est de constater que certaines régions volcaniques parmi 
les plus actives au monde se situent dans les régions densément peuplées. Ainsi, dans les zones 
fortement menacées par les PDCs, l'évacuation est considérée comme une solution efficace pour 









Chapitre 2. Le Merapi : un cas représentatif du risque volcanique 
 
 
L’Indonésie se situe dans une des régions volcaniques les plus actives du monde, avec plus 
de 400 volcans. Entre 1900 et 2008, ce pays a connu au moins 48 éruptions volcaniques avec 
plus de 17 900 victimes et environ 344 millions de dollars US de pertes économiques 
enregistrés (EM-DAT, 2009). Aujourd’hui, au moins cinq millions de personnes habitent autour 
de volcans en Indonésie (PVMBG, 2009). Au cours des deux derniers siècles, les éruptions 
volcaniques sur l’île de Java ont engendré 175 000 décès (Chester, 1993). Parmi les 130 volcans 
actifs en Indonésie, le plus actif est le volcan Merapi « la montagne de feu » à Java Centre. La 
grande fertilité des sols attire les populations vers des zones de plus en plus risquées (Buwono, 
2000). Dans les régions peuplées où les populations sont très attachées à leur territoire, 
l’évacuation temporaire des villages est l’un des moyens les plus efficaces pour réduire les 
risques volcaniques. Ce chapitre sera dédié à l’étude des aléas volcaniques au Merapi, puis 
nous aborderons les enjeux de la gestion des évacuations de population. Enfin, nous 
exposerons la politique de prévention des risques sur ce volcan. Nous conclurons sur le besoin 
d’une étude relative à la gestion des évacuations lors des crises volcaniques du Merapi.  
 
1. Activité éruptive et aléas volcaniques au Merapi 
 
1.1. Un des volcans les plus actifs du monde 
 
Le volcan Merapi est un stratovolcan basaltique ou basaltique-andésitique (Andreastuti, et al., 
2000), situé à 30 km de la ville de Yogyakarta, à Java Centre (Figure 12). Ce volcan a une altitude 
variable en fonction de la croissance de son dôme. Avant l’éruption de 2010, il s’élevait à 2968 m, 
après celle-ci, il a atteint 2911 m. Il est entouré par le volcan Merbabu au nord et par des plaines 




Figure 12. Localisation du Merapi sur l'île de Java 
 
Les études menées par Newhall et al. (2000), Andreastuti et al.(2000), Camus et al.(2000), et 
Voight et al. (2000), ontsuggéré que le comportement récent du Merapi est différent de ses activités 
préhistoriques.Ce volcan est connu comme l’un des volcans les plus actifs d’Indonésie, voire du 
monde (Voight, et al., 2000), avec plus de 80 éruptions historiques dont près de la moitié ont été 
accompagnées de coulées et  déferlantes pyroclastiques (PDCs). Environ une douzaine d’éruptions a 
causé des victimes (SEAN, 1989; Simkin, et al., 1994). Les éruptions du Merapi ont commencé à être 
enregistrées depuis 1768(PVMBG, 2009). Cependant, la chronologie détaillée des éruptions a été 
écrite seulement depuis la fin de XIXème siècle. Le nombre d’éruptions au XXème siècle semble plus 
élevé qu’au XIXème siècle (Voight, et al., 2000). Cela peut être dû à l’amélioration du recensement 
des événements au fil du temps (Tableau 6). 
D’après Newhall et al. (2000), Andreastuti et al.(2000), et Voight et al. (2000), les éruptions du 
Merapi étaient plus puissantes au XIXème siècle qu’au XXème siècle. Quatre éruptions de VEI 3 ou 
plus se sont produites pendant le XIXème siècle, dont une de VEI 4 en 1872. Cette dernière a créé un 
grand cratère et produit une coulée pyroclastique jusqu’à 20 km du sommet, notamment dans les 
vallées Blongkeng, Woro et Gendol. Au cours des deux derniers siècles, ce volcan a fait des éruptions 
explosives tous les 8 à 15 ans, des éruptions plus violentes tous les 26 à 54 ans, et connu des 
périodes de repos qui n’ont pas dépassé 3,5 ans (Thouret, et al., 2000). La surveillance du volcan a 




Tableau 6. Événements éruptifs inventoriés au Merapi 
Ex = Explosions; PF = coulées pyroclastiques; ps = déferlantes pyroclastiques; D = croissance du dôme; LF = coulée de lave 
au sommet; DF (sec.) = coulées de débris (secondaires) ; Ph =activité phréatomagmatique. 
Les dates indiquées en gras correspondent aux éruptions majeures. 
 
No Date Type d’éruptions Victimes Dégâts 
1.  1672 Ex, PF, DF 3000  
2.  1822-1823 Ex, PF, DF, D 100 8 villages détruits 
3.  1832-1835 Ex, PF, LF, D 32  
4.  1837-1838 Ex, PF, LF, D   
5.  1846-1847 Ex, PF, LF, D   
6.  1849 Ex, PF, LF centaines  
7.  1862-1864 Ex, PF, LF, D   
8.  1871-1872 Ex, TF, PF, D   
9.  1887-1889 Ex, PF, LF, D   
10.  1902–1904 Ex, D, LF, PF 16 victimes, 20 
hospitalisés 
 
11.  1908-1913 Ex, D, L, PF   
12.  1920-1921 Ex PF, D, DF 35 1 village détruit 
13.  1922 Ex, D, LF   
14.  1930–1931 Ex, PF, LF, D ps, DF 1369 13 villages détruits 
15.  1934 Ex, PF, LF, D  100 personnes sans abri 
16.  1943 Ex, PF, LF, D  1000 personnes affectées 
17.  1953–1956 Ex, PF, Ph, LF, D 64 3 villages and 90 maisons détruits 
18.  1961 Ex, PF, LF, ps, DF 6 8-10 villages détruits 
19.  1969 Ex, PF, D, ps, sec. 
DF 
1 793 maisons détruites 
20.  1972-1975 Ex, PF, LF, D, sec. 
DF 
9  
21.  1976 LF, PF, sec. DF 29  
22.  1984 Ex, PF, ph, D sec. 
DF 
 500-1000 personnes affectées 
23.  1986 D, Ex, LF 1  
24.  1992 Ex, PF, D, DF   
25.  1994 Ex, PF, ps, DF 56 4452 personnes évacuées 
26.  1997 Ex, PF, D 1  
27.  2006  2 22 253 personnes évacuées 
1 zone touristique détruite 
28.  2010  341 victimes, 368 
hospitalisés 
4 villages détruits, 367 villages 
évacués (1.3 millions d’habitants) 
Source : (Thouret, et al., 2000) 
 
Entre l’éruption de 1913 et celle de 2001, l’activité du Merapi a été essentiellement limitée aux 
vallées très peuplées des secteurs ouest et sud-ouest (Newhall, et al., 2000; Camus, et al., 2000). La 
Figure 13 montre la répartition des dépôts de coulées pyroclastiques entre 1911 et 2006 : seuls les 
versants orientaux n’ont pas été touchés par des écoulements pyroclastiques (PVMBG, 2009). 
Plusieurs études de risques montrent que ces secteurs ouest, sud et sud-ouest sont dangereux, mais 
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cependant les secteurs orientaux peuvent aussi être menacés (Figure 13) dans le cas d’une éruption 
très violente (Thouret, et al., 2000). 
 
 
Figure 13. Répartition des dépôts pyroclastiques de 1911 à 2006 (PVMBG, 2009) 
 
 Figure 14. Directions et distan
 
1.2. Différents aléas au Merap
 
L’une des caractéristiques ér
de destruction du dôme de lave 
limites spécifiques liées l’épaisseur
d’écoulement pyroclastique (Figure
les coulées et les déferlantes pyroclas
a) Les coulées pyroclastiques 
incandescentes constituées d
gaz rend la vitesse de déplace
coulées pyroclastiques au Me
de dôme, parfois connues so
éruptions de 1994 et 2006; 
péléen ; (3) les événements p
Vincent ») comme lors de l’éru
ces des coulées pyroclastiques (Thouret, et al., 2
Hadiwijoyo, et al., 1980) 
i 
uptives du volcan Merapi récent est l’alternanc
(Voight, et al., 2000). Lorsque le dôme de lave
 et la pente, il est détruit par effondrement 
 15.a) englobe indistinctement deux grands typ
tiques. 
sont définies par Bardintzeff (1984) com
’une émulsion dense et très chaude de solides, 
ment très rapide sur les flancs des volcans. Il 
rapi : (1) les coulées à blocs et à cendres liés à d
us le nom de « type Merapi », comme celles su
(2) les événements pyroclastiques d’explosion
yroclastiques d’effondrement de colonne érup




e de croissance et 
 croît au-delà de 
gravitaire. Le terme 
es d'écoulement : 
me des nappes 
liquides et gaz, le 
y a trois types de 
es effondrements 
rvenues lors des 




b) Les déferlantes pyroclastiques sont des écoulements turbulents, moins concentrés, dans 
lesquels la fraction cendreuse et gazeuse prédomine. Ces écoulements échappent au contrôle 
topographique des vallées et franchissent les reliefs. 
Cette classification est ancienne et l’on englobe désormais plus couramment les coulées et 
déferlantes pyroclastiques sous le terme commun de « PDCs ». 
Les autres aléas au Merapi sont liés aux retombées aériennes de type projections balistiques 
dans un rayon proche du cratère ainsi que les pluies de cendres volcaniques sur un rayon pouvant 
excéder 20 km depuis le cratère (Damby, et al., 2012). Les projections balistiques ont lieu lors des 
phases explosives. Il peut s’agir de blocs lithiques arrachés à l’édifice ou de tephra (lapilli ou bombes) 
plus ou moins ponceux. Les cendres volcaniques sont des tephra de diamètre inférieur à 2 mm 
éjectés par le volcan (Figure 15.b) (Damby, et al., 2012). La grande quantité de cendres 
volcaniquesémise lors de l’éruption de 2010 (0,02 km2) a empêché le maintien de la circulation 
aérienne, causé l’effondrement de certains bâtiments, et provoqué des problèmes sanitaires 
(Picquout, 2013). 
 
Figure 15. Aléas au Merapi a. coulées pyroclastiques et b. panache de cendres volcaniques lors de 
l’éruption de 2010(Kompas, 2010) 
 
Les lahars représentent un autre aléa fréquent au Merapi. Ils se forment lorsque d’importantes 
pluies s’abattent sur des dépôts pyroclastiques peu consolidés (Figure 16). Un laharprend la forme 
d’un écoulement à forte concentration sédimentaire, constitué de cendres et blocs d’origine 
volcanique, et d’eau de pluie, capable de s’écouler à vitesse rapide le long des réseaux 
hydrographiques. Le terme de lahars rassemble deux types d’écoulements : (1) les coulées de débris 
(concentration sédimentaire d’au moins 60 % du volume total) et (2) les écoulements hyper-
concentrés (concentration sédimentaire de 2 à 60 % du volume total) (Lavigne, 1998). Plusieurs 
centaines de lahars ont provoqué 76 victimes et ont détruit des milliers de bâtiments depuis 1900 
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L’éruption de 2010, qui a duré d’octobre à novembre, a été classée comme éruption péléenne 
de VEI 4. Avec un volume de dépôts émis supérieur à 40x106 m3(Charbonnier, et al., 2013), cette 
éruption est considérée comme plus puissante que celle de 1872 (Surono, et al., 2012). Deux séries 
de PDCs, le 26 octobre vers  17h00 et la nuit du 4 au 5 novembre, ont causé 349 morts et des 
dommages aux villages, au bétail, aux plantations ainsi qu’aux forêts, notamment sur les pentes sud 
du volcan (Picquout, 2013).Les cendres volcaniques ont également entraîné des problèmes 
respiratoires (Damby, et al., 2012). Le risque de lahars a par ailleurs été accru à cause de 
l’accumulation des matériaux volcaniques dans les lits des rivières (De Bélizal, 2012).  
Les manifestations de l’activité volcanique sont très variées en magnitude et peuvent varier au 
sein d’un même volcan. Ainsi, dans certaines circonstances, des changements brusques de 
comportement peuvent se produire tels que la transition d’une éruption effusive à une éruption 
explosive ou vice versa. Les études menées par Newhall et al.(2000), Voight et al. (2000) et Camus et 
al. (2000) montrent qu’il est probable que la période d’activité assez modérée du volcan au XXème 
siècle soit remplacée par des dynamiques plus explosives dans les décennies à venir. Afin de réduire 
les conséquences de ces éruptions, il est important de connaitre les facteurs anthropiques qui 
doivent être pris en compte dans la gestion des crises et des catastrophes. 
 
2. Les enjeux de la gestion des évacuations 
 
Différents facteurs anthropiques peuvent augmenter les risques volcaniques, tels que les 
facteurs démographiques, économiques, et socioculturels. Entre le XIVème et le vingtième siècle, 61 
éruptions ont tué plus de 7 000 personnes au Merapi (Lavigne, et al., 2000) (Tableau 6).En 1672, une 
éruption a causé la mort de 3 000 personnes. Les événements éruptifs de 1930-1931 et 1954, ont 
engendré respectivement 1400 et 54 victimes. En 1961, une coulée pyroclastique de 12 km de long a 
détruit plus de 8 villages. Le 22 novembre 1994, une éruption de VEI 2a provoqué des coulées 
pyroclastiques de 7 km dans la vallée de la Boyong (Wilson, et al., 2007; Abdurachman, et al., 2000). 
En raison de la nature imprévisible de l’effondrement du dôme et du manque de précurseurs à court 
terme (Voight, et al., 2000), 69 personnes ont été tuées par les coulées pyroclastiques en 1994. En 
mai 2006, une éruption de longue durée (deux mois et demi) a causé la mort de deux personnes, 
l’évacuation de 22 253 personnes, et la destruction d’une zone touristique. 
Au Merapi, l’évacuation est devenue un des problèmes les plus délicats dans la gestion des 
crises et des catastrophes. Avant l’éruption de 2010, les évacuations ont été considérées comme un 
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Comme la plupart des régions de Java, les alentours du Merapi accueillent une forte densité de 
population, entre 935 et 1901 habitants au km2 (BPS, 2008). Il y a eu une croissance démographique 
de plus de 3 % par an de 1976 à 1995 dans la zone la plus dangereuse (Thouret, et al., 2000), au-
dessus de la moyenne nationale indonésienne (1,98 % pour les périodes de 1980-1990 et 1990-2000) 
(BPS, 2010). La densité de population au Merapi varie en fonction de la distance du sommet. En 
1995, elle était de 424 habitants au km2 en moyenne dans la zone de plus fort danger (KRB 
III)(Thouret, et al., 2000). Les pentes du Merapi sont densément habitées jusqu’à un rayon de 4 km 
autour du sommet et plus de 50000 personnes vivent dans cette zone KRBIII(BPS, 2010).La majorité 
des logements et infrastructures dans l’agglomération de Yogyakarta, située à 25 km au sud du 
volcan (Figure 18), ont été construits sur les dépôts d’écoulements pyroclastiques et de lahars issus 
des éruptions passées du Merapi.  
 
Figure 18. Carte de la densité de population à l’échelle des kecamatan(d’après les données 
statistiques de BPS, 2008). 
La carte montre que les données statistiques officielles donnent une image très approximative de la 
répartition réelle de la population sur les flancs du volcan, qui semble peuplé jusqu’au sommet. De 
plus, la carte gomme la grande hétérogénéité spatiale de cette répartition à l’intérieur de chaque 
kecamatan. Avant le programme MIA VITA, il n’existait donc aucune carte de répartition de 
population à l’échelle fine. 
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L’importance du nombre d’habitants a certainement un effet sur la gestion des évacuations 
lors de l’éruption du Merapi. D’après les données des plans d’urgence de quatre kabupaten, il y a 50 
067 habitants dans la zone de danger III (KRB III) (Klaten, 2009; Magelang, 2009; Sleman, 2009). Plus 
d’un million d’habitants vivent dans les trois zones de danger (Thouret, et al., 2000), avec un taux de 
croissance démographique dans les provinces de Java Centre et de Yogyakarta respectivement de 
0,37% et 1,02%. Le nombre d’habitants qui devront être évacués lors des éruptions futures sera par 
conséquent beaucoup important. Il faut noter également que les risques liés au Merapi pourraient 
excéder ce qui est attendu. Les enregistrements géologiques montrent clairement qu’il existe un 
risque d’éruptions explosives majeures qui peuvent affecter non seulement les zones de danger 
existantes, mais également plusieurs kilomètres au-delà de ces zones (Newhall, et al., 2000).  
En raison de l’effondrement de l’ancien dôme « GegerBuaya » (qui était une barrière 
topographique dans le secteur sud-est du cratère qui « protégeait » les flancs sud et sud-est du 
volcan) en 2006, les coulées pyroclastiques empruntent désormais un trajet différent par rapport aux 
éruptions précédentes (Melchior, 2010). Les éruptions de 2006 et de 2010 ont touché les flancs sud 
et sud-est du Merapi qui n’avaient pas été affectés par des coulées pyroclastiques depuis plus d’un 
siècle (Figure 13). Le problème devient d’autant plus compliqué puisque la tendance du 
développement urbain de ville de Yogyakarta se fait vers le nord (au kabupaten de Sleman), ce qui 
signifie qu’on se rapproche du Merapi. Cela signifie que le risque augmente puisqu’il y a de plus en 
plus d’enjeux humains dans les zones menacées par les aléas volcaniques.  
 
2.2. Cadre socioéconomique 
 
La majorité des habitants vivant sur ou près du volcan sont des Javanais qui considèrent que le 
lien entre l’environnement volcanique et leur vie sociale est très fort (Lavigne, et al., 2008). Le volcan 
est le lieu sacré qui leur offre de nombreuses ressources naturelles qu’ils peuvent utiliser afin de 
répondre à leurs besoins quotidiens. Ces ressources sont cruciales à la subsistance de la population. 
Comme sur d’autres volcans dans le monde, c’est la variété des ressources locales qui pousse les 
communautés à s’implanter (Kelman, et al., 2008). La majorité des habitants sur les flancs du Merapi 
sont agriculteurs, éleveurs de bovins (notamment de vaches laitières), ou exploitants de matériaux 
de construction (sable volcanique).Tous ces métiers sont dépendants des ressources naturelles 
locales. Afin de bien préparer la communauté pour faire face à une éruption, des bases de données 
socioéconomiques sont nécessaires. Pourtant, celles-ci ne sont disponibles qu’à l’échelle de la 
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commune, ce qui impose un travail plus profond de collecte de données socioéconomiques à 
l’échelle des villages afin d’évaluer la localisation des enjeux humains et des activités économiques. 
Les habitants au Merapi gagnent en majorité entre un et trois euros par jour (10 000 - 30000 
IDR) ; avec cette somme, ils peuvent subvenir aux besoins de leur famille, hormis en période de crise 
quand ils ne sont pas chez eux, mais dans des camps de déplacés. Le bétail sert de capital qui peut 
être vendu si l’argent est nécessaire, les habitants du Merapi n’ayant pas l’habitude d’épargner à la 
banque. En période de crise, la population est confrontée au dilemme suivant : choisir entre vendre 
le bétail à très bas prix ou le garder mais avec un coût d’entretien très élevé. Le problème majeur en 
cas d’éruption est que les éleveurs de bovins ne peuvent pas nourrir le bétail avec les herbes prises 
dans la forêt du Merapi, qui se situe en zone KRB III. Par ailleurs, l’absence de lieu de refuge pour le 
bétail oblige les habitants à faire des allers-retours tous les jours au village afin de traire les vaches et 
de les nourrir. Cette attitude est très risquée, le volcan pouvant exploser à tout moment lorsque le 
niveau d’alerte maximal est décrété.  
 
2.3. Cadre socioculturel 
 
Dans les pays émergents, l’influence des croyances traditionnelles des communautés et leur 
manière de considérer le volcan sont fondamentales dans la prévention des risques. Ceci est montré 
dans les recherches menées sur la perception des risques volcaniques aux Philippines (Gaillard, et al., 
2007), en Indonésie (Schlehe, 1997; Schlehe, 2007; Texier, 2007)ou au Mexique (Gavilanes-Ruiz, et 
al., 2009). Ces études soulèvent la question de l’influence des représentations et des perceptions du 
volcan sur la prise de décision des gens de s’éloigner de la source ou bien de rester dans la zone à 
risque.  
Dans le cas du volcan Merapi, la présence de Marijan « le gardien des clés du volcan » (1927-
2010), et l’énoncé de ses opinions déterminaient la décision des gens de rester ou non chez eux en 
période de crise. A la veille de l’éruption de 2010, Marijan était un agriculteur âgé vivant dans le 
village de Kinahrejo (également appelé Pelemsari), village situé le plus haut sur le flanc sud-est du 
volcan. Marijan avait été choisi en 1972 par le Sultan de Yogyakarta, Hamengkubuwono IX, pour 
devenir « gardien des clés » du Merapi et accomplir ainsi un rôle de médiateur spirituel entre le 
monde des hommes et celui des esprits. Il était connu et respecté par les communautés, notamment 
au sud du volcan, lesquelles croyaient en son pouvoir mythique lui permettant de s’adresser 
directement au Merapi et aux esprits situés dans le volcan.  
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Lors de l’éruption de 2006, il avait annoncé qu’il resterait dans son village malgré la menace 
imminente d’une éruption du Merapi et les demandes répétées de suivre l’ordre d’évacuation de la 
part du gouvernement local et du Sultan HamengkubuwonoX, gouverneur de la province de 
Yogyakarta. Pendant l’éruption de 2010, Marijan a également refusé d’évacuer mais a recommandé à 
tout le monde de s’enfuir loin du volcan, et demandé à sa famille et ses proches de le laisser seul. 
Une coulée pyroclastique ayant balayé le village de Kinahrejo, il a été tué avec les trente-quatre 
personnes qui étaient restées avec lui, le 26 octobre 2010. Une dizaine de ces victimes a été trouvée 
dans la maison de Marijan, certaines d’entre elles étant restées pour essayer de persuader Marijan 
d’évacuer les lieux.  
Dans la croyance javanaise, le Merapi est le centre de la représentation du monde ou le 
panoptique : il symbolise à la fois la vie et la mort (Lavigne, et al., 2008; Dove, 2008) car il est l’origine 
de ressources naturelles et source de destruction.En raison de leur forte relation avec le Merapi, il 
n’est pas facile pour les communautés javanaises de quitter leur « terre » ou leurs villages, même en 
période de crise volcanique. La plupart des populations, notamment celles qui vivent à proximité du 
volcan, sont habituées aux effondrements de dôme qui engendrent les coulées pyroclastiques, qu’ils 
appellent « wedhusgembel ». Cependant, peu de personnes sont conscientes que leurs maisons, des 
écoles et d’autres infrastructures sont construites sur des dépôts issus d’éruptions explosives 
anciennes beaucoup plus violentes que les éruptions historiques (Newhall, et al., 2000).  
 
2.4. Cadre fonctionnel : les routes d’évacuation 
 
Le réseau routier joue un rôle important dans le processus d’évacuation. Au Merapi,il est 
globalement en mauvais état, soit parce que les routes ne sont pas asphaltées, soit parce qu’elles 
sont abîmées en raison du passage des camions transportant des matériaux volcaniques issus des 
carrières aménagées dans les dépôts de lahars. Malheureusement, les données sur la qualité des 
routes ne sont pas disponibles. Un travail de collecte de données est donc nécessaire pour pallier 
ce manque afin de pouvoir comprendre et modéliser les évacuations.  
 
2.5. Sécurisation de la zone abandonnée 
 
La sécurité des zones abandonnées lors d’une éruption volcanique doit également être prise 
en compte car les habitants ne peuvent pas apporter toutes leurs affaires pendant l’évacuation. Ils 
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s’inquiètent pour leur bétail et les biens restés dans leurs maisons. Parfois les gens veulent être 
évacués seulement s’il y a une garantie de sécurité pour leurs biens. Par conséquent, des précautions 
adéquates pour éviter la présence de personnes non autorisées dans la zone évacuée doivent être 
prises. Cela peut être effectué par exemple en contrôlant l’entrée principale de villages, soit par la 
police, l’armée ou les associations communautaires ; ou en fournissant un abri temporaire pour le 
bétail. Cette dernière solution n’est pas facile à réaliser en raison du manque d’espace pour accueillir 
le bétail, comme l’a expliqué Hadi Sumarto, chef de la Protection Sociale de la commune de 
Kepuharjo lors de l’éruption du Merapi en 2006 (Detikcom, 2006).  
 
3. Politique de prévention des risques et gestion des crises au Merapi 
 
3.1. Stratégie de réduction des risques 
 
La série de catastrophes subies par l’Indonésie, en particulier en 2004 (tsunami à Aceh) et 2006 
(tremblement de terre à Yogyakarta), a entrainé une prise de conscience de l’exposition aux aléas 
naturels. La mise en œuvre de la réduction des risques en Indonésie s’inscrit dans le cadre de la 
diminution des risques de catastrophes au niveau mondial (résolution du Conseil Economique et 
Social des Nations Unis No. 63 1993, résolution des Nations Unies No. 56/195 du21 décembre 2001, 
stratégie de Yokohama etcadre d’action de Hyogo en 2005) et au niveau régional (plan d’action de 
Pékin).  
Les gouvernements sont principalement responsables de la gestion des catastrophes et la 
gestion des crises est fondée sur une organisation hiérarchique descendante (top-down). La plupart 
des organisations de gestion des catastrophes en Indonésie suivent la structure gouvernementale et 
ont des représentants aux niveaux provincial et du kabupaten (Figure 19). Avant la promulgationde la 
loi 24-de 2007 sur la gestion des catastrophes, la mise en place d’actions de gestion des catastrophes 
en Indonésie n’était pas efficace. Beaucoup d’acteurs ou institutions ne connaissaient pas leurs rôles 
respectifs. Certains organismes gouvernementaux effectuaient des tâches similaires, produisant des 
chevauchements et des redondances dans les actions. Ainsi, il a été nécessaire de reformuler les 
procédures à suivre pour la gestion des risques et des crises sur le territoire indonésien.  
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d’enseignement, la presse, le secteur privé, la société civile, le gouvernement, la Croix-Rouge 
indonésienne, les institutions professionnelles, etc. Ce forum, coordonné par le BNPB, a pour but de 
synchroniser les politiques, programmes et activités de réduction des risques de ces différents 
organismes en leur permettant de se concerter. A l’image du Planas PRB, il existe plusieurs autres 
plateformes locales ou sectorielles, tel que le Forum Merapi. Il a été mis en place pour faciliter la 
coopération dans la gestion du risque volcanique au niveau inter-kabupaten, sur les questions 
relatives à la planification  des risques, à l’environnement, et à la prise en compte dans les politiques 
de gestion des aspects socioculturels et socioéconomiques. 
 
3.2. Système de surveillance au Merapi 
 
En Indonésie, l’institution chargée de surveiller en continu l’activité du volcan Merapi est le 
BPPTK3qui se situe à Yogyakarta. Cette institution, intégrée dans la structure du CVGHM4 (Center of 
Volcanology and GeologicalHazard Mitigation), a établi six postes d’observation à Kaliurang, Ngepos, 
Babadan, Jrakah, Krinjing et Selo (Figure 21). LeMerapi a été placé sous surveillance dès l’époque 
coloniale hollandaise en 1924 avec la première installation de séismographe, suivie de la 
construction d’un observatoire à Kaliurang en 1952 (Voight, et al., 2000; Texier, 2007). Les 
volcanologues indonésiens et différentes équipes de chercheurs étrangers ont mis en place divers 
outils de surveillance (Voight, et al., 2000) : (a) un réseau sismique comprenant des stations à large 
bande et des réseaux acoustiques (Ratdomopurbo, et al., 2000; Wassermann, et al., 2001) ; (b) des 
mesures de déformation (Rebscher, et al., 2000) ; (c) des observatoires magnétiques (Zlotnicki, et al., 
2000) ; (d) la surveillance de la composition des gaz et de la température (Zimmer, et al., 2003); (e) 
des mesures de potentiel (Friedel, et al., 2004); (f) la surveillance des lahars (Lavigne, et al., 2000); (g) 
différentes stations météorologiques, et un système vidéo pour l’observation visuelle du dôme (Hort, 
et al., 2006). Cependant, ce système de surveillance ne permet pas jusqu’à présent d’évaluer en 
permanence les processus physiques liés aux instabilités du dôme (Hort, et al., 2006).  
La carte de danger est destinée à estimer les zones susceptibles d’être touchées par les aléas 
volcaniques (Suryo, et al., 1985). Cette carte détaille les types d’aléas volcaniques, les zones à risque, 
les routes d’évacuation, et la répartition des postes de secours. La carte a étéutilisée par les autorités 
locales pour l’élaboration de la planification d’urgence dans chaque kabupaten. Cette carte a été 
                                                          
3
Balai Penelitian dan PengembanganTeknologiKegunungapian(Bureau de recherche et de développement sur 
les techniques de volcanologie), situé à Yogyakarta, sous l’autorité du CVGHM. 
4
Centre de volcanologie et d’atténuation des aléas géologiques, situé à Bandung, sous l’autorité du Ministère de 
l’Energie et des Ressources. 
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réalisée sur la base d’études géologiques et géomorphologiques (Sayudi, et al., 2010). Trois zones de 
danger ont été définies, de KRB III - celle de plus fort danger - à KRB I - concernée uniquement par les 
lahars -). Depuis l’éruption de 2010, des modifications y ont été apportées, notamment dans la vallée 
de Gendol sur le flanc sud du Merapi (Figure 21). 
 
 
Figure 21. Répartition spatiale des observatoires au Merapi et zones de danger officielles depuis 
l’éruption de 2010. 
 
La zone de danger III (KRB III-zone rouge) est la zone située à proximité de la source de danger, 
fréquemment touchée par des coulées pyroclastiques, coulées de lave et retombées. La limite de la 
zone III est fondée sur l’histoire de l’activité depuis des années 1900: le type d’éruption volcanique 
(vulcanien ou effondrements de dôme de petit volume), les changements morphologiques autour du 
sommet, la structure géologique du sommet et la position du dôme liée aux activités actuelles. 
L’éruption de 2006 a créé une ouverture vers le sud permettant l’écoulement des coulées 
pyroclastiques dans la direction de la vallée Gendol. L’éruption de 2010 est classée comme explosive 
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PU/Kimpraswil), et le Bureau des Affaires Sociales (DinSos). Le BPBD est en charge de la coordination 
des activités liées aux crises avec toutes les institutions concernées, par exemple pour l’évacuation 
des populations, la construction d’abris, l’approvisionnement alimentaire, la logistique et les 
installations sanitaires. Les fonctions de chaque institution sont définies sur les plans 
d’urgence(contingency planning), créés dans chaque kabupatenpar le BPBD, le BPPTK et l’UNICEF en 
2009. Ces plans ont pour objectif d’établir des modalités et des procédures pour faire face à une 
crise potentielle ou une urgence. Ils incluent l’élaboration de scénarios, la détermination des 
objectifs de chaque acteur dans la gestion des crises, le traitement des informations, et les mesures 
opérationnelles à déployer par acteur (Vidiarina, 2010).  
Les scénarios, fournis par le BPPTK, peuvent varier selon les aléas volcaniques et les 
caractéristiques régionales de chaque kabupaten (Tableau 7). Dans le plan d’urgence, les 
gouvernements locaux se concentrent sur la réduction du nombre de victimes, la gestion 
communautaire des crises, la phase de pré-catastrophe, l’intégration des mesures d’atténuation 
physique et non physique, la protection des groupes les plus vulnérables, la coordination entre les 
parties prenantes (Klaten, 2009; Magelang, 2009 ; Sleman, 2009). La gestion des crises dans chaque 
kabupaten est effectuée dans le cadre d’une planification sectorielle et interdépendante qui 
comprend les secteurs de la gestion de l’information, de la santé,de l’évacuation et du transport, de 
la logistique, du ravitaillement, de la sécurité, du refuge, de la communication, et de l’éducation. 
Pour chaque secteur, toutes les activités prévues sont détaillées en indiquant les acteurs impliqués 
et leurs rôles. 
Tableau 7. Plans d'urgence de 2009 de chaque kabupaten 




pour le refuge 
Sleman Coulées pyroclastiques de 12 km de long dans 
la vallée de Gendol et coulées pyroclastiques de 
7-8 km sur les vallées de Kuning, Boyong, 
Bedog, Krasak 
12 660 4 mois 
Magelang Coulées pyroclastiques de 15 kmdans  la 
Bebeng, 7-8 km dans la Putih et la Blongkeng, 
et 7 km dans la Pabelan 
32 987 2 mois 
Klaten Coulées pyroclastiques de 10 km vers le sud-est  4420 2 mois 
Sources : Sleman, 2009 ; Magelang, 2009 ; Boyolali, 2009 
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Le secteur de l’évacuation et du transportne se concentre cependant que sur le nombre de 
personnels disponibles et requis, et le nombre de moyens de transport locaux et officiels. Les 
procédures pour effectuer une évacuation dans chaque kabupaten ne sont pas détaillées.  De plus, il 
n’y a pas de carte de répartition de la population, ni de données socio-économiques à l’échelle des 
villages permettant d’analyser les besoins et capacités pour faire face à la crise au niveau local. Les 
problèmes de préparation aux évacuations lors des crises volcaniques du Merapi ne résident pas 
uniquement dans les faiblesses de la planification : ils sont également liés aux aspects 
démographiques, socioéconomiques ou bien socioculturels expliqués dans le sous-chapitre 
précédent (§cf. 2 p. 56). 
 
3.5. Institutions locales dans le contexte de la gestion des évacuations 
 
Le niveau local est à la fois le plus important et paradoxalement parfoisle moins performant 
de la gestion de crise (Voight, 1990). En Indonésie, les organismes administratifs de la commune 
(desa) et du village (dusun) ont une relation directe avec la communauté locale. Les conseils ou les 
critiques sont habituellement adressés directement par la société aux chefs de commune ou de 
village, puis transférés à l’autorité supérieure. Ainsi, la commune et le village sont les fers de lance 
de la mise en œuvre des programmes liés aux catastrophes. Pendant la phase d’évacuation, le rôle 
des maires et des chefs de village est très important avec l’aide de l’Armée, de la Police, des ONGs et 
des bénévoles qui préparent l’évacuation à l’échelle communale (Figure 24). Cependant il y a encore 
peu de communes qui possèdent une planification bien détaillée des évacuations au Merapi.  
 
Conclusion : problématique et objectifs de la thèse 
 
Cette thèse s’inscrit dans le cadre d’une nécessité d’évacuation des populations afin de 
réduire les risques volcaniques. Elle vise aussi à mettre en évidence des facteurs nécessaires en vue 
d’une gestion plus efficace des évacuations. Le Merapi se présente comme un choix tout à fait 
adapté à ce travail pour plusieurs raisons : 
 
- Les flancs de ce volcan, dont l’activité est très soutenue sont densément peuplés. La gestion 
des évacuations  constitue donc un challenge ; 
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- L’éruption de 2010, survenue au cours de cette recherche, a fourni une étude de cas pour 
comprendre et analyser la gestion des évacuations de population lors d’une crise d’origine 
volcanique ; 
- Cette recherche s’inscrit dans un programme de coopération international intitulé Mitigate 
and AssessRiskfromVolcano Impact on Terrain and HumanActivitiesayant pour but de 
développer des outils et des méthodologies intégrées pour réduire les risques volcaniques.  
 
Commencée en 2009, cette recherche a pu profiter de la plus grande éruption du Merapi 
depuis 1872. Cela nous a permis de suivre la chronologie de la crise (avant, pendant et après) et 
d’obtenir des données de première main concernant les évacuations. L’évacuation des populations 
est un des moyens efficaces pour réduire le nombre de victimes lors d’une éruption dans une région 
très peuplée comme au Merapi. Toutefois, en 2010 des plans d’évacuation officiels n’étaient 
disponibles qu’à l’échelle des kabupaten, et encore aujourd’hui peu de communes disposent d’une 
planification locale des évacuations.  
Au niveau scientifique, plusieurs études ont été menées sur la perception du risque et la 
relation entre les réponses communautaires et l’évacuation au Merapi (Lavigne, et al., 2008; Texier, 
2007; Dove, 2008), mais, il y a encore peu d’études concentrées sur les évacuations au Merapi. Une 
thèse a été réalisée par Sagala (2009) sur la décision d’évacuation au niveau familial mais seulement 
dans le flanc sud du volcan. Une étude sur le comportement des populations de Magelang en 
réponse à l’éruption du Merapi a également été menée par Sofian (2012). Or, un travail sur 
l’évacuation des populations au Merapi aux échelles régionale (volcan) et locale (commune/village) 
est nécessaire.  
En Indonésie, et en particulier au Merapi, une gestionefficace des évacuations est considérée 
commele principal facteur du nombre limité de victimes des éruptions volcaniques depuis 1930. 
Cependant, ces évacuations ont toutes concerné des éruptions de faible magnitude et de période de 
retour élevée (moins d’un siècle). L’éruption de 2010, la plus forte du volcan depuis plus de 130 ans, 
fut ainsi l’occasion de tester la réelle efficacité de la gestion de crise pour uneéruption beaucoup 
plus puissante que celles restées gravées dans les mémoires.A l’échelle du volcan, nous avons 
développé une base de données spatiale au niveau des villages, afin de modéliser une évacuation 
des populations lors d’une crise d’origine volcanique et d’analyser les facteurs socioéconomiques, 
socioculturels, fonctionnels, etc. qui régissent la vie des populations du Merapi. Nous avons 
également analysé les réponses institutionnelles de gestion des crises, évalué la pertinence des plans 
d’urgence existant au niveau des kabupatenet comparé la gestion de crise théorique qui y est décrite 
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avec la situation réelle observée lors une crise éruptive de 2010.  A l’échelle locale, nous avons 
identifié les facteurs déterminants dans la gestion des évacuations et analysé les réponses 
communautaires face aux crises volcaniques.  
Ces démarches permettent ainsi de mettre en évidence les lacunes de la gestion des 
évacuations lors des crises volcaniques en Indonésie, et de proposer des améliorations pour une 












Ce chapitre expose les méthodes utilisées au cours de cette thèse. Une première partie 
aborde l’étude de la gestion des évacuations à l’échelle du volcan. Une seconde partie propose 
une méthode sur la stratégie de gestion des évacuations de population lors d’une crise d’origine 
volcanique au niveau local.  
 
Tableau 8. Synthèse des données collectées 
Périodes Pré-crise Syn.-Crise Post-Crise 
Dates de 
mission 

































  Recueil de données 
socioéconomiques à 
l’échelle des villages 
(enquête PODUS)   Collecte de données sur 
l’état des routes 
 Données secondaires sur 
la surveillance du volcan 
par CVGHM  Données secondaires sur 
les personnes déplacées 
au niveau des kabupaten  Questionnaire auprès 
des personnes déplacées 
 Enquête sur les impacts 
de l’éruption de 2010 à 
l’échelle desvillages 
(SURDADU)  Amélioration des 












 Questionnaire auprès des 
habitants sur les 
connaissances collectives, 
stratégies d’adaptations, 
expériences de la crise 
 Données secondaires sur 
les personnes déplacées 
à l’échelle des 
communes 
 
 Enquête sur les routes 
choisies pour 
l’évacuation lors de la 



















  Données secondaires sur 
la gestion de crise et des 
évacuations lors des 
précédentes éruptions   Entretiens avec les 
personnes clés de la 
gestion des crises 
volcaniques 
 Recueil et analyse du 
contenu médiatique 
(journaux et télévisions - 
locaux, nationaux, 
internationaux) 
 Entretiens avec les 
personnes clés de la 









  Focus group discussions : 
commune de 
Ngargomulyo et village de 
Turgo 
 Entretiens avec les 
personnes clés sur 
l’évacuation et les 
refugeslors de la crise de 
2010 
 Maquette participative 
trois dimensions (P3DM)  Focus group 
discussions : commune 
de Ngargomulyo en 
exploitant la maquette 
















Traitement des bases de données statistiques (PODUS, personnes déplacées, questionnaires, 
SURDADU) 
- Intégration des données statistiques dans unSystème d’Information Géographique 
- Modélisation des évacuations en utilisant RouteFinder-MapInfo 
- Analyse des résultats de discussion de groupe, entretiens avec les personnes clés 




1. Etude des évacuations de population à l’échelle du volcan 
 
1.1. Choix de l’approche et de la méthode 
 
À l’échelle régionale, la planification des évacuations est l’un des principaux moyens de faire 
face aux crises volcaniques. Nous choisissons donc de nous y intéresser au Merapi. Dans un premier 
temps, une analyse spatiale des facteurs de vulnérabilité et des capacités est effectuée en prenant 
en compte des facteurs tels que le nombre d’habitants à évacuer, le nombre de handicapés, les 
moyens de transport disponibles, le nombre de camps de déplacés ainsi que leur capacité d’accueil, 
etc. Cette étape est très importante pour évaluer l’assistance nécessaire lors d’une évacuation. En 
outre, il est essentiel d’analyser les éruptions passées et crises précédentes par des retours 
d’expériences pour savoir ce qui doit être amélioré et renforcé afin de faire face aux crises dans le 
futur. Une analyse est ainsi réalisée sur les déplacements lors de l’éruption de 2010 au Merapi et sur 
les modalités de gestion de la crise. Afin de pouvoir répondre à la question fondamentale de 
l’évacuation, notamment en termes de temps nécessaire pour déplacer les populations des zones 
menacées aux zones sûres, nous effectuons dans un dernier temps une modélisation des 
déplacements en utilisant le logiciel RouteFinder sous MapInfo. 
 
1.2. Acquisition de données concernant la vulnérabilitédes populations et les 
capacités pour faire face aux crises volcaniques 
 
La collecte des données PODUS et Surdadu, relatives aux facteurs de vulnérabilité et aux 
capacités, a été réalisée au sein du projet de MIAVITA en collaboration avec A. Picquout (2013) qui a 
consacré une thèse de doctorat sur les impacts géographiques de l’éruption de 2010. 
1.2.1. PODUS (Potensi Dusun) 
 
En général, les données socioéconomiques officielles les plus fines en Indonésie ne sont 
disponibles qu’à l’échelle des communes et regroupées dans les PODES « potensidesa », en français 
« capacité des communes ». Ces données ne sont pas adaptées pour la réalisation d’analyses de 
risque en raison de leur faible résolution spatiale.L’exposition aux éruptions volcaniques variant avec 
la distance au cratère, une étude statistique à l’échelle communale ne peut pas être représentative. 
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C’est pour cela que nous avons créé une nouvelle base de données socioéconomiques à l’échelle des 
villages, que nous appelons PODUS pour « potensidusun » (Annexe 1).  
Nous avons réalisé des enquêtes PODUS par questionnaire durant deux ans (2009 - 2010). Les 
questionnaires ont été distribués dans 542 villages choisis situés dans les zones KRB I, II et III (sur la 
carte KRB de 2006) sur les flancs du Merapi (Figure 25). Ces recensements visent à acquérir des 
données sociales et économiques à l’échelle des villages, puis à les intégrer dans un Système 
d’Information Géographique ensuite utilisé pour analyser les enjeux, la vulnérabilité et la capacité de 
la population à faire face aux risques, notamment volcaniques.  
Les données recensées incluent les ressources humaines et sociales, les infrastructures et les 
ressources naturelles, comme indiqué dans le Tableau 9 : 
Tableau 9. Données PODUS recensées 
Thème de données Variable de l’enquête Paramètres utilisés 










Moyens de transport 
Moyens de communication 
Nombre de médecins 
Nombre de cliniques/hôpitaux 
Système d’alerte 
Camps de déplacés 
Panneaux d’évacuation 





Figure 25. Villages choisis pour les études à l’échelle du volcan (PODUS et SURDADU5) inclus dans le 
zonage KRB de 2006. 
 
En parallèle des recensements PODUS, nous avons créé une base de données géographiques 
des limites de villages dans chaque commune. Cela était nécessaire car cette information n’est pas 
disponible sur la carte topographique officielle délivrée par le BIG/Bakosurtanal (l’équivalent de 
l’IGN en Indonésie). Avec l’aide desmaires et secrétaires des communes, nous avons réalisé une 
cartographie participative des limites de villagesfondée sur les connaissances traditionnelles locales. 
Chaque village correspond à un territoire représenté par un chef6. Afin d’obtenir ces données 
spatialisées, nous avons soit imprimé la carte topographique officielle du BIG/Bakosurtanal, soit 
utilisé une carte communale disponible en mairie. Nous avons alors demandé au personnel de la 
mairie de délimiter les limites de chaque village (Figure 26). Ces données ont ensuite été 
enregistrées dans la carte topographique sous ArcGIS.  
 
                                                          
5Enquête SUrveiDAmpakDUsun, présentée ultérieurement (1.4.1 p.15) 
6Lorsqu’un chef est responsable de plusieurs dusun, ces dusun sont regroupés sous une seule et 
même entité dans la base de données. 
 Figure 26. Elabora
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1.2.2. Etat  des routes 
 
Les données sur l’état des r
GPS et des cartes topographique
tion de la carte des frontières de villages (dusun
ographie participative et a été complexe car
 tous lire une carte topographique ; dans ce cas, 
t des objets géographiques facilement identifiab
s. 
ent présentées sur la première page du quest
 compréhension, du manque de données disp
r correctement l’enquête, les chefs de village n
éléments erronés. Dans ces cas, nous avons dû r
les questionnaires.  
outes ont été recueillies directement sur le terr




 les maires ou les 
nous avons dû 
les tels que les 
ionnaire. Malgré 
onibles, ou d’un 
’ont pas toujours 
etourner dans les 
ain en utilisant le 
ord collecté  les 
80 
 
données secondaires sur l’état des routes au Département des Travaux Publics dans les 
kabupatendeMagelang, Boyolali, Klaten et Sleman. Nous avons ensuite effectué un classement de 
l’état des routes en fonction du type de matériaux (chemins de terre, routes pavées, routes 
cimentées, et routes asphaltées) et de la qualité de la route.Cette qualité est définie comme bonne, 
modérée ou mauvaise en fonction des observations réalisées sur le terrain. On obtient une typologie 
(Figure 27) basée sur les critères suivants : 
 
- A1 : route asphaltée, sans déformation, fissures ou nids de poule 
- A2 : route asphaltée avec de légères déformations, fissures, et nids de poule rebouchés 
- A3 : route asphaltée avec déformations et/ou fissures sévères et nids de poule 
- B2 : route cimentée sans fissures ou nids de poule 
- B3 : route cimentée recouverte de mousse 
- C2 : route pavée dont la surface est en bon état 
- C3 : route pavée dont la surface est en mauvais état 
- D3 : chemin de terre 
 
La largeur de route constitue une troisième variable importante pour définir sa propension à 
favroriser ou freiner une évacuation. Elle varie d’environ 2 mètres pour les chemins de terre jusqu’à 
9 mètres pour les routes asphaltées. 
 Figure 27. Carte de rou
 
1.2.3. Entretiens avec les acteur
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L’entretien semi-dirigé est souvent utilisé pour la collecte d’information, car il permet une 
interaction plus spontanée et moins formelle.  Pour que l’entretien constitue un instrument de 
recherche valide et fiable, il est nécessaire d’examiner comment la construction conjointe de 
l’entretien entre l’intervieweur et la personne interrogée influence les informations données 
(Grindsted, 2005). La validité de l’entretien dépend de la bonne compréhension des questions 
posées par la personne interrogée et de la clarté des réponses formulées (Suchman, et al., 1992). Le 
déroulement de l’entretien doit être flexible (relances de l’intervieweur, intégration des réponses 
qui n’étaient pas attendues, etc.), même si cette souplesse peut rendre l’entretien chronophage 
(Houtkoop-Steenstra, 2000). Les entretiens ont été effectués en indonésien et javanais en fonction 
des préférences et capacités de compréhension de l’interlocuteur. Nous avons été confrontés à des 
problèmes lors de certains entretiens, par exemple quand les personnes interrogées n’étaient pas à 
l’aise avec certaines questions. Dans ce cas, nous avons d’abord dû aborder d’autres sujets pour 
revenir seulement plus tard à la question qui nous intéressait.  
 
Tableau 10. Personnes interrogées sur les capacités de gestion de crise par le biais d’entretiens semi-
dirigés 
Niveau No Institutions Fonction dans 
l’institution 
Nom 
Provincial 1 Kesbanglinmas PB Propinsi 
DIY (maintenant BPBD à 
l’échelle provinciale)  
Chef du BPBD DIY Rusdianto 
Kabupaten 2 Kesbanglinmas PB Sleman 
(maintenant BPBD) 
Secrétaire du BPBD 
Sleman 
AsihKushartanti 
 3 Kesbangpolinmas Magelang 
(maintenant BPBD) 
Chef du BPBD Magelang Moch Damil 
 4 KesbangpolinmasBoyolali 
(maintenant BPBD) 
Chef du BPDB Boyolali Usfal Pius-Wawan 
 5 Kesbangpolinmas Klaten 
(maintenant BPBD) 
Chef du BPBD Klaten Djoko Rukminto 
 6 Département des Travaux 
PublicsSleman 
Chef du service 
d’entretien des routes 
Fauzan 
 7 Département des Travaux 
Publics Magelang 
Chef du service 
d’entretien des routes 
Heriyanto 
 8 Département des Travaux 
Publics Klaten 
Chef du service 
d’entretien des routes 
AgusPancaji 
Du volcan 9 BPPTK Chef duBPPTK Subandriyo 






Tableau 11. Thèmes abordés lors des entretiens semi-dirigés avec les personnes clés 
Thèmes Objectifs 
Perception des problèmes liés 
aux risques volcaniques et 
expériences personnelles. 
Mettre en évidence leur connaissance des problèmes 
Comparer leur perception avec la perception des populations 
Connaitre leur rôle dans l’organisation. 
Information sur la politique de 
gestion de l’institution de 
rattachement. 
Étudier les démarches de l’institution dans la gestion de crise 
et des évacuations : stratégie, enjeux, difficultés, coopérations 
avec d’autres organismes, actions menées auprès de la 
population, préparation aux crises futures. 
Opinion sur les actions et la 
gestion de crise et des 
évacuations. 
Expliquer les problèmes rencontrés, les réponses de 
communautés.  
 
1.3. Récolte de données sur les déplacements temporaires des habitants lors de 
la crise volcanique en 2010 
1.3.1. Questionnaires auprès des personnes déplacées sur leurs réponses lors des 
évacuations et la gestion de la crise volcanique de 2010 
 
Afin d’analyser la réponse des communautés lors de la crise de 2010, nous avons réalisé deux 
enquêtes auprès des personnes déplacées, en début d’éruption et après l’explosion majeure du 4-5 
novembre 2010. Six questions majeures ont été posées aux personnes interrogées et deux questions 
ajoutées pour la seconde enquête (Tableau 12). La méthodologie pour analyser les comportements 
des populations en période de crise volcanique a été utilisée dans plusieurs études précédentes sur 
les risques volcaniques (Gaillard, et al., 2007; Texier, 2007; Lavigne, et al., 2008; De Bélizal, et al., 
2011). Une méthode par échantillon à partir d’une liste de population était impossible à appliquer 
en temps de crise, en raison des nombreux déplacements entre villages et camps et d’un camp à 
l’autre. Par conséquent, les répondants ont été choisis de manière aléatoire au gré des rencontres et 
des disponibilités. Bien qu’il n’existe pas de taux de réponse minimum convenu, si nous pouvons 
recevoir le plus de réponses possible aux questionnaires, la conclusion tirée sur la population peut 
être statistiquement plus signifiante (Fowler, et al., 2008). Pour cette raison, dans cette recherche, 









Tableau 12. Objectifs des questionnaires sur les réponses lors des évacuations et de la crise 
volcanique de 2010 
Objectif Question 
Savoir à quel moment l’évacuation a été 
effectuée par la population 
Date d’évacuation ? 
Heure d’évacuation ? 
Connaître les moyens de transport utilisés Mode de transport utilisé ? 
Savoir comment l’évacuation a été gérée 
(volonté des populations ou imposée par 
les autorités) 
Volonté des gens à suivre une évacuation ? 
Allers-retours lors la période de crise Trajet du camp de déplacés au village pendant 
la période de crise ? Pour quelle raison ? 
Moment de journée ? 
Perception de l’éruption par la 
population* 
Pourquoi le volcan est-il en éruption ? 
Confiance accordée aux autorités locales* Confiance accordée au gouvernement et/ou 
aux volcanologues ? 
(*) Questions supplémentaires pour la seconde enquête 
 
La première enquête a été menée pendant l’éruption du Merapi du 3 au 4 novembre auprès 
de 387 répondants dont 182 hommes et 205 femmes, dans cinq camps de déplacés (Figure 28 et 
Tableau 13). Selon le BNPB, le nombre de personnes déplacées dans les quatre kabupaten entre le 3 
et le 4 novembre 2010 était d’au moins 80 000 personnes. La seconde enquête a été effectuée du 8 
au 27 novembre 2010, impliquant 1 582 personnes interrogées dont 561 hommes et 1021 femmes 
dans 28 camps de déplacés autour du volcan (Figure 29 et Tableau 14). Selon les données officielles, 
il y avait 399 403 déplacés enregistrés autour du volcan, sans tenir compte de ceux partis vers 
d’autres provinces ou  îles indonésiennes.  
Lors des enquêtes, nous avons rencontréplusieurs difficultés méthodologiques. En raison du 
manque d’enquêteurs, du temps limité, du fait que le volcan était en éruption, et du fait que 
beaucoup de déplacés n’étaient pas dans les camps pendant la journée (notamment les hommes qui 
travaillaient ou retournaient au village), les questionnaires n’ont pas été distribués en plus grand 
nombre. Par ailleurs, après la violente explosion du 4-5 novembre, beaucoup d’étudiants qui nous 
avaient aidés pour faire des enquêtes sont rentrés chez leurs parents, hors de Yogyakarta.  
D’un point de vue technique, même si les questions sont simples et appellent une réponse 
rapide, il n’est pas toujours facile de poser les questions aux personnes déplacées en raison de leur 
état psychologique. Nous avons surmonté ce problème en parlant d’abord informellement avec les 
personnes interrogées de leurs expériences liées aux éruptions. Une fois qu’elles se sentaient à 
l’aise, nous avons continué en utilisant le questionnaire. En conséquence, tous les interviewés ont 




Figure 28. Camps de déplacés choisis pour la première enquête (avant l’explosion du 4 au 5 
novembre 2010) 
 
Tableau 13. Pourcentage des personnes interrogées dans les camps lors de la première enquête 
No Camps de déplacés 
Nb de pers. 
interrogées 
Nb de déplacés 
dans le camp 
% 
1 Bawukan (Klaten) 117 1250 9,3 
2 Purwobinangun (Sleman) 90 2320 3,8 
3 Hargobinangun (Sleman) 88 5979 1,4 
4 Kepuharjo (Sleman) 48 2001 2,3 
5 Jumoyo (Magelang) 44 1443 3,0 
























Tableau 14. Pourcentage de personnes interrogées dans les camps lors de la seconde enquête 
No Camps de déplacés 
Nb de pers. 
interrogées 
Nb de déplacés 
dans le camp 
% 
1 Balai Muslimin Magelang (Magelang) 50 548 9,12 
2 Dodiklatpur (Klaten) 25 6909 0,3 
3 GendingsariTirtomartani (Sleman) 25 500 5,0 
4 GOR New Armada (Magelang) 72 3017 2,3 
5 GOR UNY (Sleman) 75 1055 7,1 
6 JEC (Bantul) 20 1476 1,3 
7 Kantor KecamatanPrambanan (Sleman) 90 2595 3,4 
8 Kantor KelurahanKebondalemLor (Klaten) 30 2479 1,2 
9 KecamatanPrambanan (Klaten) 80 548 14,5 
10 KPU Kabupaten (Magelang) 23 877 2,6 
11 MadurejoKecamatanPrambanan (Sleman) 35 1423 2,4 
12 MasjidAgung (Sleman) 25 1000 2,5 
13 Masjid Al IlhamKronggahan (Sleman) 30 400 7,5 
14 Mertoyudan (Magelang) 50 1375 3,6 
15 MTA Perwakilan (Klaten) 25 183 13,6 
16 PabrikKertasBlabak (Magelang) 64 789 8,1 
17 PondokPesantren Al-Qodir (Sleman) 30 344 8,7 
18 PoskoMerapi 4 Yayasan Al Furqon (Magelang) 34 651 5,2 
19 Rest Area Bunder (Gunungkidul) 23 4971 0,4 
20 SMKN 1 Depok (Sleman) 40 520 7,6 
21 Stadion Maguwoharjo (Sleman) 437 21 900 1,9 
22 TPS Danurejo – Dolog (Magelang) 50 2359 2,1 
23 TPS GadingsariSawangan (Magelang) 50 918 5,4 
24 TPS TirtosariSawangan (Magelang) 25 675 3,7 
25 UGM (Sleman) 34 1428 2,3 
26 UKDW (Kota Yogyakarta) 40 573 6,9 
27 UPN Veteran (Sleman) 20 1420 1,4 
28 Youth Center Mlati (Sleman) 80 476 17 
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sur les effets de l’éruption à l’échelle des villages » (Annexe 2). Ces questionnaires ont été distribués 
à partir d’avril 2011 dans les mêmes villages que ceux du PODUS.  
Les données recensées dans ce questionnaire incluent les thèmesde l’évacuation, des 
victimes, et des effets socioéconomiques de l’éruption de 2010 (Tableau 15). Cependant, pour les 
besoins de cette étude, seules les données liées aux évacuations et à la période de crise seront 
analysées: effectif de population, nombre d’handicapés, système d’alerte, période d’évacuation, 
moyens de transport, camps de déplacés, et bétail à évacuer.  
 
Tableau 15. Thèmes des données dans SURDADU 
Thème des données Variable de l’enquête Paramètres utilisés 




Changement de métier  
Evacuation Système d’alerte Moyen d’alerte précoce 
Période d’évacuation Date et période d’évacuation 
Moyen de transport 
Camp de déplacés Type de camps de déplacés 
Problèmes rencontrés Difficultés lors des évacuations 
Victimes Nombre de victimes Morts 
Blessés 
Conséquences de 
l’éruption de 2010 
Dommages Maison 
Moyen de transport 
Infrastructure 
Bétail 
Bétail à évacuer 
Récupération Tourisme après l’éruption 
Problèmes rencontrés 
Relocalisation et transmigration  
Aides et dons 
 
1.4.2. Entretiens avec les personnes clés 
 
Les entretiens ont été effectués de janvier à mars 2011, auprès des représentants des 
institutions assurant la gestion des catastrophes au niveau des kabupaten (Tableau 16). Cette 
méthode qualitative de collecte d’information a été utilisée pour étudier les réponses aux 
évacuations dans un premier temps, puis analyser les difficultés rencontrées lors de la crise 






Tableau 16. Personnes clefs interrogées (enquête en 2011 à l’échelle du volcan) 
No. Institutions Fonction dans l’institution Nom 
1. BPBD Sleman Secrétaire du BPBD Sleman Asih Kushartanti 
2. BPBD Magelang Chef du BPBD Magelang Moch Damil 
3. BPBD Boyolali Chef du BPDB Boyolali Usfal Pius-Wawan 
4. BPBD Klaten Chef du BPBD Klaten JokoRukminto 
 
1.4.3. Recherche bibliographique 
 
Une série d’articles de journaux locaux et nationaux concernant l’évacuation et la crise 
volcanique de 2010 au Merapi a été recueillie du début de l’éruption jusqu’au 30 avril 2011. Leur 
lecture a permis de repérer des éléments liés à la gestion des évacuations qui ont fait l’objet d’une 
validation ou invalidation au cours de nos entretiens. 
Lors de la période de crise, nous avons par ailleurs assisté à plusieurs conférences à l’université 
UGM Yogyakarta qui ont permis d’obtenir des données supplémentaires sur la crise de 2010 : par 
exemple réunions au centre de recherche sur les catastrophes naturelles (PSBA) avec les professeurs 
de différentes facultés d’UGM, conférence nationale sur la gestion de crise du Merapi de 2010 
« Lokakarya Tanggap Bencana Merapi » les 21-22 décembre 2010 en présence des membres du 
BNPB, du CVGHM, du BPPTK, du BPBD, du BMKG, de représentants de chaque kabupaten et des 
communautés universitaires.  
 
1.5. Traitement des données 
 
1.5.1. Intégration des données dans un Système d’Information Géographique et 
analyse spatiale 
 
a. PODUS et SURDADU 
 
Les données statistiques obtenues par le biais des questionnaires PODUS et SURDADU ont 
en premier lieu été saisies en utilisant les programmes Sphinx et Excel. Un code a ensuite été 
attribué à chaque village saisi, identique au code utilisé pour la base de données spatiales de la carte 
des villages sous ArcGIS. Enfin, plusieurs cartes sur les aspects sociaux et économiques ont été 
créées afin de représenter les vulnérabilités et capacités de la région.  
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b. Données de déplacement des populations lors de la période de crise 
 
Les données journalières sur le nombre de personnes déplacées obtenues au BNPB et au 
BPBD de chaque kabupaten étaient des données numériques au format Excel. Afin de pouvoir 
étudier la distribution spatiale des personnes déplacées et son évolution dans le temps, nous avons 
d’abord récupéré la carte des camps de déplacés du BPBD, puis entré les données journalières de 
nombre de déplacés sous ArcGIS. Finalement, plusieurs cartes de distribution de la population 
pendant la période d’évacuation ont été produites.  
 
 
c. Etat des routes 
 
En utilisant la carte de base des routes du BIG/Bakosurtanal, les données de chaque tronçon 
de route de même catégorie (en termes de qualité) ont été entrées dans ArcGIS. Le type de matériel 
et la largeur de la route ont ensuite été ajoutés dans les tables attributaires.  
 
1.5.2. Analyse statistique des résultats des questionnaires 
 
Les résultats des questionnaires ont été saisis sous Excel puis la distribution de chaque 
variable a été représentée à l’aide de différents types de diagrammes, en camembert ou en colonne. 
  
1.5.3. Modélisation des évacuations à l’échelle du volcan 
 
A l’échelle du volcan, nous avons utilisé l’extension RouteFinder sous le logiciel MapInfo. Les 
données de base servant à la modélisation ont été préparées sous ArcGIS en format vectoriel: état 
des routes, zone urbanisée, camps de déplacés. Le logiciel RouteFinder a été utilisé pour effectuer 
des calculs d’accessibilité, son rôle principal étant d’obtenir le temps et la distance de parcours 
minimum nécessaire d’évacuation. La méthodologie de la modélisation des évacuations des 





2. Etude de l’évacuation des populations à l’échelle locale 
 
2.1. Objectifs et choix de la méthode 
 
Plusieurs études, notamment en sciences sociales, ont montré que le comportement des gens 
pendant la crise a plus de probabilité d’être adapté si la perception du risqueest élevée (Kates, 1971; 
Burton, et al., 1978). Ce paradigme dit « dominant » suggère ainsi que la perception du risque 
détermine la réponse des populations face aux aléas naturels. Afin d’améliorer la perception du 
risque volcanique, la diffusion de l’information et l’éducation des sociétés sont essentielles (Leone, 
et al., 2009). Au Merapi, des efforts pour améliorer les connaissances des populations sur le risque 
sont menées par les autorités locales par le biais de programmes de sensibilisation au risque. 
Cependant, les problèmes sur la gestion des criseset des évacuations au Merapi ne se résument pas 
seulement à des problèmes de perception du risque, mais également à des facteurs sociaux, 
économiques et culturels. Cela est conforme aux recherches sur le comportement des populations 
face aux catastrophes naturelles dans les pays du Sud, qui montrent que le comportement des gens 
est déterminé par des contraintes sociales, économiques, politiques qui marginalisent certaines 
communautés et les empêchent d’avoir la pleine maîtrise de leur territoire (O'Keefe, et al., 1976; 
Hewitt, 1983; Wisner, et al., 2004; Gaillard, et al., 2007).  
Nous avons abordé plusieurs thématiques afin:  
- d’analyser la manière de concevoir les évacuations au sein des communautés étudiées par une 
approche participative avant, pendant et après la crise ; 
- de comprendre leurs contraintes sociales, économiques et culturelles à l’échelle locale lors des 
crises volcaniques;  
- étudier les réponsesinstitutionnelleslocales pour la gestion des évacuations.  
Ces démarches permettent de mettre en lumière les manques de la gestion des évacuations lors des 
crises volcaniques en Indonésie, et de fournir des arguments pour une meilleure préparation aux 
évacuations au niveau local.  
La collecte des données a eu lieu dans le desa de Ngargomulyo, le dusun de Turgo (commune 
de Purwobinangun), et le dusun de Bronggang-Suruh (commune de Argomulyo), tous situés en zone 




Figure 31. Villages d'étude (Turgo village, Ngargomulyo, Bronggang-Suruh) 
 
1) Ngargomulyo 
La commune de Ngargomulyo est située dans le sous-district de Dukun, dans le kabupaten de 
Magelang, à 8 km du sommet sur le versant ouest du Merapi. Il y a 11 villages dans la 
commune de Ngargomulyo : Sabrang, BaturDhuwur, Braman, Tanen, BaturNgisor, Kembang, 
Gemer, Ngandong, Karanganyar, Bojong et Tangkil (Figure 32). La moitié environ des 
habitations de cette commune est située dans la zone à risquele plus élevé (KRB III). La 
commune a connu plusieurs épisodes volcaniques en 1930, 1961, 1967, 1994, 2006, le dernier 
étant celui de 2010. La population de Ngargomulyo est de 2424 habitants pour 775 familles 
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Tableau 18. Caractéristiques de la population de Turgo en 2010 
Population Turgo village Turgo relocalisation Total 
Foyers 154 111 265 
Hommes 224 164 388 
Femmes 236 169 405 
Handicapés 1 4 5 
Personnes âgées (> 55 ans) 71 41 112 
Enfants (<10 ans) 75 57 132 




Suite à l’éruption de 2010, le village de Bronggang-Suruha été choisi comme troisième terrain 
d’étude où menerdes FGD. Ce village, situé le long de la rivière Gendol à 15 km du sommet du 
Merapi, fait partie de la commune d’Argomulyo, dans le kabupaten Sleman (Figure 34). On y a 
dénombré 49 morts et de nombreuses maisons détruites par les coulées et les déferlantes 
pyroclastiques pendant la nuit de 4-5 novembre 2010. 
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représentants d’organisations institutionnelles, des fonctionnaires municipaux ou communaux et 
des membres de la communauté (Tableau 20). 
 
Tableau 20. Personnes clés interrogées sur la gestion des crises à l’échelle locale 
No. Institutions Fonction dans 
l’institution 
Nom Période de l’enquête 
1 Commune de 
Ngargomulyo 
Chef de la commune Yatin Juillet 2010, février 
2011, juillet 2011 
2 Commune de 
Ngargomulyo 
Secrétaire de la 
commune 
MartinusMuji Juillet 2010, février 
2011, juillet 2011 
3 Commune de 
Ngargomulyo 
Bénévole de recherche 
et sauvetage 
Amin Juillet 2011 
4 Commune de 
Purwobinangun 
Chef de la commune Tri Suhardi Juin 2010 
5 Commune de 
Purwobinangun 
Secrétaire de la 
commune 
Nurhadi Juin 2010 
6 Commune de 
Purwobinangun 
Bénévole de recherche 
et sauvetage 
Sumiyati Juillet 2010, février 
2011 
7 Village de Turgo Chef du village Misran Juillet 2010, février 
2011 
8 Village de Turgo Ancien chef du village Suwaji Juillet 2010, février 
2011 
9 Village de Turgo Enseignante à l’école 
primaire 
Partini Juillet 2010, février 
2011 
11 Village de BronggangSuruh Chef du village Suwaji Décembre 2010  
 
 
2.4. Focus Group Discussions avant et après la crise de 2010 
 
Les discussions de groupe, plus généralement appelées FGD (Focus Group Discussion), sont 
souvent choisies dans la recherche en sciences sociales parce que : 
- elles permettent d’obtenir des opinions à la fois individuelles, et interactives sur la façon dont 
les participants réagissent à un sujet donné et aux opinions des autres interviewés ;  
- elles permettent de mieux cerner les capacités et vulnérabilités de certains groupes spécifiques 
(jeunes, personnes âgées, etc.) ; 
- leur réalisation est l’occasion d’évaluer les programmes mis en place au sein des communautés 
(Irwanto, 2006; Krueger, et al., 2009), par exemple au Merapi, comprendre si les messages de 
sensibilisation délivrés par les autorités ont été assimilés. 
Le FGD est considéré comme l’une des approches appropriées à cette étude afin d’affiner les 
données acquises par les entretiens et les questionnaires. Les FGD ont été effectués avant et après la 
crise du Merapi de 2010.  
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2.4.1. Avant l’éruption de 2010 
 
Les FGD ont été menés au village de Turgo du 19 au 24 juillet 2010, et dans la commune de 
Ngargomulyo du 28 au 29 juillet 2010. L’objectif de ces FGD a été d’analyser les événements 
volcaniques passés, leurs conséquences, les problèmes rencontrés, et les stratégies déployées pour 
faire face aux crises.  
a. Sélection des participants 
Dans un premier temps, nous avons mené dans chaque village un FGD avec quatre 
groupes différents reflétant les différents types de population : des femmes, des jeunes, des 
personnes âgées, et des hommes (ce dernier groupe incluant des fonctionnaires locaux) (Tableau 
21). Nous avons ensuite sélectionnévingt participants au maximum pour chaque discussion. Ils ont 
été soigneusement choisis avec l’aide du maire de la commune ou du chef de village afin d’obtenir 
des échantillons représentatifs de la population. Par exemple, s’il y a cinq hameaux dans un village, 
chaque hameau est représenté par quatre participants. Ce mode de sélection est critiquable dans la 
mesure où il est nécessairement basé sur des relations de connivence entre le chef qui aide à la 
constitution des groupes et les personnes qu’il choisit. Nous avons donc systématiquement cherché 
à analyser les relations entre villageois, et à recouper nos observations par le biais de discussions 
informelles avec d’autres villageois non inclus dans ces groupes de discussion. 
Tableau 21. Nombre de participants aux FGD avant l’éruption de 2010 
Groupes de FGD Turgo Ngargomulyo 
Femmes 18 18 
Jeunes (10 à 15 ans) 18 16 
Personnes âgées (plus de 60 ans) 14 20 
Hommes y compris les représentants du village 13 17 
 
b. Déroulement de la discussion 
 
Dans un premier temps, nous avons crééune liste des catastrophes passées listant : (1) la date 
de l’événement ; (2) les dommages causés ; (3) les ressources utilisées pendant la crise ; (4) le 
système d’alerte ; (5) les difficultés rencontrés ; (6) les aides/dons ; (7) les changements après la 
catastrophe et (8) la stratégie pour faire face aux crises futures. Les participants ont été divisés en 
petits groupes pour faciliter le remplissage des tables. Tous les participants ont été invités à remplir 
un tableau après une discussion commune. Chaque groupe a ensuite été invité à présenter la liste 
des catastrophes afin de vérifier les données et d'en discuter (Figure 36). Un modérateur a conduit la 
 discussion pour que celle-ci reste
chargé de produire le compte rend
demie à deux heures maximum
par Krueger et al. (2009). 
 
Figure 36. Focus Group Discussio
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avons utilisé la langue javanaise7. Les autres problèmes rencontrés étaient dues aux relations entre 
les participants. Le niveau social, l’âge et la position politique dans la communauté ont parfois mis 
des intervenants en avant, prenant plus la parole que les autres ou coupant les commentaires 
durant les discussions, ce qui ont crée le silence de certains participants. Dans ce cas, le modérateur 
a essayé d’intervenir la discussion et a donné ensuite la parole pour les personnes qui ne 
s’expriment pas beaucoup.  
 
2.4.2. Après l’éruption de 2010 
 
En mai 2011, nous avons mené une discussion participative dans le village de Bronggang-
Suruh. Elle a eu pour but d’établir un retour d’expérience sur les évacuations en 2010. Les questions 
posées ont concerné :  
- la préparation des habitants aux évacuations ;  
- le système d’alerte ;  
- les moyens de transport ;  
- les points de rassemblement et lieux de retrouvailles ;  
- les camps de déplacés ;  
- les difficultés rencontrées ;  
- le retour au village ;  
- les abris temporaires pour ceux qui n’ont plus de maison.  
La discussion, longue d’une heure et demi, a été suivie par le chef du village, deux femmes, et quatre 
représentants des jeunes. La discussion s’est déroulée en indonésien, toutefois, quelques mots 
javanais ont été employés. Tous les participants ont ouvertement discuté et ont parfois débattu sur 
les sujets abordés, sans pression de la part d’un autre participant.  
Un second FGD a été réalisé dans la commune de Ngargomulyo en juillet 2011. Pour ce FGD, 
nous avons cherché à répondre aux mêmes questions, en utilisant une maquette participative en 
trois dimensions en tant qu’outil de discussion. Pour plus de détails, nous expliquons la maquette 
participative dans le sous-chapitre suivante (§cf. 2.5 p.103).  
 
 
                                                          
7
L’indonésien est la langue utilisée en entretien officiel. La plupart du temps, les villageois essaient de 




2.5. Maquette participative en trois dimensions  
 
La cartographie tridimensionnelle participative ou Participatory 3-Dimensional Mapping 
(P3DM) consiste à développer une carte en relief avec du matériel disponible localement (carton, 
papier, polystyrène) sur laquelle sont superposées différentes « couches thématiques » (Gaillard, et 
al., 2009). Le P3DM permet la mise en évidence des besoins journaliers, des formes du relief, des 
repères topographiques, de l’utilisation des sols et du couvert végétal qui sont représentés par des 
punaises (points), des fils (lignes) et de la peinture (polygones). 
 
2.5.1. Construction de la maquette 
 
La maquette a été réalisée par 15 participants du 4 au 15 juillet 2011 avec la collaboration du 
Comité Catholique contre la Faim et pour le Développement (CCFD), du Sekretariat Pelayanan Tani 
Nelayan-Hari Pangan Sedunia (SPTN-HPS) et du Centre National de la Recherche Scientifique français 
(CNRS) dans le cadre du projet MIA VITA. L’objectif premier de cette maquette était l’intégration de 
la réduction des risques de catastrophes liées aux aléas naturels dans le plan de développement 
local. Cependant, pour cette étude, nous nous sommes concentrés seulement sur l’évacuation. Nous 
avons élaboré deux maquettes en une, à deux échelles différentes, l’une permettant de visualiser la 
localisation du desa sur le massif volcanique, l’autre représentant les enjeux, leurs capacités et 
vulnérabilités dans l’ensemble des dusun du desa. 
 
Nous avons utilisé les données suivantes :  
- la carte topographique du BIG/Bakosurtanal ;  
- des données démographiques récoltées par village (nombre de personnes par maison, 
personnes vulnérables);  
- des données sur les moyens de transport (nombre de motos, voitures, camions);  
- des données concernant le risque volcanique (limite des zones de risque). 
 
Les étapes pour construire la maquette ont consisté à (Figure 37):  
- préparer la carte de base en utilisant le polystyrène ;  
- recouvrir les couches de polystyrène avec du papier journal ;  
- peindre la carte en blanc ;  
- tracer les informations essentielles (routes et frontières) ;  
- peindre la carte en couleur (en fonction de l’utilisation du sol) ;  
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- apposer les informations démographiques et socioéconomiques, et le zonage KRB.  
Une fois celle-ci terminée, nous avons utilisé la maquette pour récolter des données sur les 
évacuations (§ cf. 2.5.2 p. 104). 
 
2.5.2. Récolte des données en exploitant la maquette 
 
La maquette participative nous a permis d’obtenir des données sur l’évacuation des 
populations à Ngargomulyo (Figure 38). Les discussions ont porté sur l’expérience de l’éruption et 
sur l’avertissement d’augmentation du niveau d’activité volcanique ; le moyen d’alerte ; la 
disponibilité de transports locaux et officiels ; la qualité perçue des routes d’évacuation ; les points 
de ralliement ; les difficultés rencontrées pendant l’évacuation ; le refus d’évacuation ; le retour 
temporaire au village pendant la période d’évacuation ; et le retour permanent au village après la 
période de crise. Les discussions ont également porté sur les projets communaux, le plan de 
sauvegarde du village, le développement du village y compris l’amélioration des routes et panneaux 
d’évacuation, l’organisation des évacuations (gérées par le gouvernement local et par la 
communauté), et l’évacuation du bétail.  
Nous avons également utilisé cette maquette en tant que carte de base pour faire des 
enquêtes auprès des habitants sur les chemins utilisés lors de l’évacuation de 2010 (Figure 39). Les 
étapes ont été :  
- de créer l’étiquetage sur chaque tronçon de route sur la maquette  (23 routes ont été 
identifiées) ;  
- de sélectionner 10 % du nombre des habitants de chaque village.  
- d’interroger les habitants en utilisant la maquette et un tableau d’enquête sur : les chemins pris, 
le point de ralliement utilisé, les camps de déplacés choisis, et le moyen de transport utilisé.  
Les réponses aux questions ont ensuite permis de comparer les chemins pris pendant l’évacuation et 






2.5.3. Difficultés méthodologiques rencontrées 
 
Nous avons rencontré plusieurs difficultés lors de la réalisation de la maquette: 
- La qualité de la base de données cartographiques n’est pas bonne, à cause des différentes 
échelles et des différentes sources de données. Les isohypses sur les maquettes ont été tracées 
en utilisant deux MNT (1 :5000 et 1 :1750). Les autres éléments (cours d’eau, routes, etc.) ont 
été dessinés d’après les éléments présents sur la carte topographique (1 :25000). Ces données 
ont ensuite pu être corrigées sur le terrain en utilisant un GPS sur quelques points de contrôle. 
Concernant l’occupation du sol, la carte a été réalisée à partir d’une image satellite IKONOS du 
village datant de 2006, et d’images Google Earth ;  
- Au plan technique, l’utilisation du polystyrène a été difficile : il n’est pas disponible sur place8 et 
impose un long temps de séchage de la maquette (de l’ordre d’une demie journée) ;  
- Le problème du stockage de la maquette a été mal anticipé au départ. Avec une superficie de 6 
m2 (2 m x 3 m), il était difficile de la placer à la mairie. Par conséquent, nous avons décidé de 
créer un abri permanent pour la maquette, situé sur la route principale de la commune de 
Ngargomulyo, auquel tout le monde peut accéder. 
 
Malgré les problèmes rencontrés lors de la réalisation de la maquette, nous avons pu 
constater que les habitants qui étaient timides pour exprimer leurs avis lors du FGD avant l’éruption 
(§ cf. 2.4 p. 99) étaient plus à l’aise pour montrer leurs opinions et leurs expériences sur les sujets de 
discussion à partir de la maquette. Cela nous a permis d’obtenir plus de données et de bien analyser 
la gestion des évacuations et la gestion des crises à l’échelle locale à Ngargomulyo.  
                                                          
8
Bien que la philosophie des maquettes P3DM consiste à utiliser les matériaux disponibles localement, nous 
n’avons trouvé aucun matériel de substitution facilement utilisable. Du polystyrène a donc été acheté en ville 
pour être amené dans le village. 
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2ème partie : Contexte général d’étude et 
méthodologie de recherche  
 
Chapitre 4. Se préparer aux évacuations à la veille de l’éruption de 2010 
 
Chapitre 5. Etude des évacuations lors de l’éruption de 2010  
 












L’objectif de ce chapitre est d’étudier la préparation des évacuations des populations des 
flancs du Merapi à la veille de l’éruption de 2010. Nous mettrons en évidence les dispositifs et 
les stratégies locales de gestion des évacuations. Nous aborderons ensuite les contraintes 
rencontrées lors de la préparation des évacuations par les communautés locales et le 
gouvernement. Nous avons pour cela effectué des enquêtes de données socioéconomiques à 
l’échelle des communes (PODUS), étudié la qualité des routes, réalisé des questionnaires et 
groupes de discussions (FGDs) auprès des habitants, et récolté des données secondaires sur la 
gestion des crises et des évacuations lors des précédentes éruptions du Merapi.  
 
1. Anticipation des crises dans les zones à risque volcanique élevé 
 
1.1. Le plan d’urgence : condition sine qua non pour une évacuation rapide 
et effective 
 
1.1.1. Le plan d’urgence au Merapi : un effort inachevé 
 
Pour une intervention efficace en cas d'urgence, les rôles, responsabilités, procédures, 
ressources disponibles, et mesures de coordination de l’ensemble de ces éléments, doivent être 
identifiés à l'avance. En 2009, des plans d'urgence ont été créés dans chaque kabupaten du Merapi 
par le BPPTK et le BPBD, avec une aide financière de 600 millions d’IDR de l’UNICEF. Au cours de nos 
recherches de terrain, nous n’avons pu obtenir que les trois plans d'urgence des kabupaten de 
Klaten, Sleman et Magelang. Celui du kabupaten de Boyolali n'a pas été inclus dans cette recherche 
car le précieux document a été perdu lors du déménagement des bureaux du BPBD de Boyolali et en 
raison de plusieurs changements d’employés. Le zonage du risque pris en compte dans ces plans 
d'urgence repose surla carte KRB du CVGHMréalisée après l’éruption de 2006. Ce plan possède un 




Selon l’analyse du BPPTK, les éruptions de référence pour le kabupaten de Sleman sont celles 
de 1930-1931 et de 1961. En raison de l’instabilité du versant méridional du Merapi après l’éruption 
de 2006, les volcanologues avaient prédit que la prochaine éruption serait orientée vers le Sud, 
notamment dans les vallées des rivières Gendol, Kuning et Boyong. En conséquence, ils ont suggéré 
que le scénario utilisé dans ce plan soit fondé sur l’éruption de 1961, de VEI 3. Ce scénario 
envisageait  des coulées pyroclastiques de 12 km dans la rivière Gendol, de 10 km dans la rivière 
Woro, et de 7 à 8 km dans les rivières Kuning, Boyong et Bedog. En conséquence il programmait une 
évacuation de quatre mois pour les 12660 personnes recensées dans la zone KRB III.  
Le plan d’urgence du kabupaten de Magelang utilise un scénario fondé sur les éruptions de 
1961, 1967 et 1969. Les coulées pyroclastiques ont parcouru15 km dans la rivière Bebeng,10 km 
dans les rivières Putih et Blongkeng, et 7 km dans la Pabelan. Ce scénario prévoyait deux mois 
d’évacuation pour les 32987 habitants recensés dans la zone KRB III.  
Le plan d’urgence du kabupaten de Klaten ne s’appuie que sur la carte KRB 2006 fournie par le 
BPPTK. Le scénario retenu prend en compte des coulées pyroclastiques parcourant 10 km en 
direction du sud-est du sommet du volcan9. En conséquence, le plan prévoit deux mois d’évacuation 
pour les 4420 habitants recensés en zone KRB III. Grâce aux données récoltées par le biais du 
questionnaire PODUS en 2010, nous avons pu mettre en évidence une sous-évaluation d’environ 
11% du nombre de personnes à évacuer indiqué dans les plans d’urgence10. Ceux-ci indiquaient que 
50067 personnes étaient concernées dans les trois kabupaten. Nos propres données indiquent 5795 
personnes de plus à évacuer (Tableau 22).  
  
                                                          
9
La direction sud-est est indiquée dans le scénario proposé par le BPPTK, fourni en pièce jointe du plan 
d’urgence. Le plan indique quant à lui de façon erronée les directions nord-ouest, ouest et sud-ouest, tout en 
indiquant la bonne vallée (Woro). Il peut s’agir d’une simple erreur de rédaction, peut-être liée au recopiage 
direct du plan d’urgence d’un kabupaten situé à l’ouest ; ou d’un problème de référentiel géographique, le 
rédacteur pouvant considérer que les PDCs vont vers l’ouest par rapport à la capitale de Klaten. 
 
10
Les données indiquées dans les plans d’urgence sont issues du PODES de 2008. Une part de la différence que 
nous avons calculée pourrait être liée à la croissance démographique dans la zone, l’autre part étant une sous-
estimation réelle du nombre de personnes à évacuer. 
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Tableau 22. Population affectée (située en zone KRB III) selon le scénario du plan d’urgence de 2009 et les données de population renouvelées via le PODUS 
en 2010. 








Coulées pyroclastiques de 
l’éruption de1961 : 
- 12 km dans la rivière Gendol 
- 10 km dans la rivière Woro 
Cangkringan 
Glagaharjo 
KalitengahLor 495 488 
KalitengahKidul 319 321 
Singlar 298 329 
Srunen 303 412 
Kepuharjo 
Kaliadem 446 456 
Petung 336 350 
Manggong 260 255 
Kopeng 399 386 
Jambu 322 416 
Batur 504 448 
Kepuh 578 342 
Umbulharjo 
Pelemsari 233 240 
Pangukrejo 579 730 
- 7-8 km dans les rivières 
Kuning et Boyong 
Pakem 
Hargobinangun 
KaliurangBarat 1112 1374 
Boyong 867 796 
KaliurangTimur 1083 1015 
Ngipiksari 850 978 
Purwobinangun 
Turgo 730 801 
Kemiri 586 625 
Ngepring 894 909 
- 7-8 km dans la rivière Bedog 
Turi 
Wonokerto Tunggularum 543 579 
Girikerto 
Ngandong 824 897 
Kemirikebo 545 530 
Population totale affectée dans le kabupaten de Sleman 12660 13677 
Magelang 
Coulées pyroclastiques des 
éruptions de1961, 1967 et 
1969 : 
- 10 km dans les rivières Putih 
et Blongkeng 
Dukun 
Ngargomulyo Tous 2388 2424 
Kalibening Tous 2668 2576 
Keningar Tous 570 592 
Paten Tous 2955 3000 
Sengi Tous 4139 4152 
Krinjing Tous 2059 2190 
Mangunsoko Tous 1571 1578 
- 15 km dans la rivière Bebeng Srumbung 
Kaliurang Tous 2389 2484 
Nglumut Tous 888 791 
Kemiren Tous 1134 1168 
Ngargosoko Tous 2038 2152 
Tegalrandu Tous 2225 2246 
Ngablak Tous 2172 2207 
Srumbung Tous 947 3699 
Mranggen Tous 4242 4320 
- 7 km dans la rivière Apu 
Sawangan 
Wonolelo Klampahan 66 70 
Ketep Puluhan 504 567 
Kapuhan Wonogiri 32 678 
Population totale affectée dans le kabupaten de Magelang 32987 36894 
Klaten 
Coulées pyroclastiques de 10 
km de longueur en direction du 
sud-està partir du sommet 
Kemalang 
Balerante Tous 1339 1703 
Sidorejo Deles 1392 1308 
Tegalmulyo Tous 1264 2047 
Kendalsari 
Kaligentong 109 109 
Kembangbener 124 124 
Population totale affectée dans le kabupaten de Klaten 4420 5291 
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1.1.2. Plan opérationnel d’évacuation à l’échelle locale 
 
Un plan d’urgence ne peut être efficace que s’il est diffusé à l’ensemble des communautés. Le 
plan réalisé à l’échelle des kabupaten doit donc être traduit au niveau local en évaluant la situation a 
minima par desa, dans l’idéal par dusun. A ces échelles locales, les autorités doivent mettre en place 
des actions afin de minimiser les risques et favoriser les évacuations : travaux d’amélioration de 
l’état des routes, développement des moyens de transport, amélioration de la diffusion des 
informations relatives aux évacuations (routes d’évacuation, points de ralliements, affaires à 
préparer).  
Sur les 91 situés en zone KRB III, nous n’avons recensé au cours de notre travail de terrain que 
34 dusun, qui possédaient déjà des cartes locales contenant les itinéraires d’évacuation, la 
localisation des personnes vulnérables et les points de rassemblement pour les évacuations. Ces 
cartes ont été réalisées en collaboration entre les habitants et des ONGs : le PASAG Merapi 
(association communautaire fondée par des habitants des flancs du volcan), le Kappala UPN 
(association d’étudiants de l’Université Pembangunan Nasional de Yogyakarta), l’Université Gadjah 
Mada, et le centre de recherche sur les catastrophes de l’UPN avec l’OXFAM dans le cadre du Forum 
Merapi (Figure 41). 
 
Figure 41. Exemple de plan d’évacuation à l’échelle du dusun de Stabelan, créé collectivement par le 
Forum Merapi. L’emplacement des personnes vulnérables, des points de ralliement, et les routes 
d’évacuation y sont indiqués. 
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informer les habitants de la menace etles rassembler auxpoints de ralliement du village (par 
exemple la mairie, un carrefour, le pos kampling- poste de ronde de nuit communautaire11-) avant 
d’effectuer, si nécessaire, une évacuation. Dans les zones rurales, ou pendant une panne 
d’électricité empêchant de déclencher les sirènes, le kentongan est un outil facilement disponible.  
 
 
Figure 45. Différents codes de kentongan pour plusieurs utilisations (d’après l’instruction du 
Gouverneur de Yogyakarta No.5/INST/1980 26 Mei 1980). 
 
2) Vers des outils plus « sophistiqués »  
Même si le kentongan est disponible dans presque tous les dusun, les villageois l’utilisent de 
moins en moins, en particulier les jeunes qui ne comprennent pas forcément les codes. En revanche, 
les téléphones portables et les talkies-walkies sont de plus en plus utilisés, notamment par les chefs 
de RW, que ce soit en temps de crise ou pour échanger des informations dans la vie quotidienne. Un 
portable fabriqué en Chine coûtant environ 100 000 IDR (< 10 €) et l’abonnement mensuel 25 000 
IDR (<2 €), la téléphonie mobile devient un moyen de communication très accessible au Merapi. 
Dans presque tous les villages que nous avons recensés, les habitants disposent donc de téléphones 
portables  et de talkies-walkies, notamment sur le flanc sud du volcan (kabupaten Sleman) (Figure 
46). 
                                                          
11
 Ce poste, souvent situé à l’entrée du village, est dédié à la surveillance nocturne du village tout au long de 
l’année. Différents groupes d’hommes s’y relaient pour détecter les problèmes de sécurité (vols, incendies, 




Figure 46. Distribution des téléphones portables et des talkies-walkies autour du Merapi (Modifié 
d’après des données de PODUS, 2010). 
 
Après l’éruption de 2006, plusieurs associations sur les flancs du Merapi, comme Paguyuban 
Sabuk Gunung Merapi (PASAG), ou Komunitas Merapi and Paguyuban Saluran Komunikasi Sosial 
Bersama (SKSB), ont créé en collaboration avec le  gouvernement des kabupaten un projet de 
réponse communautaire aux crises baptisé « Community Emergency Response (CER) ». Ces 
associations ont pour rôle de surveiller visuellement le Merapiet de communiquer leurs observations 
en utilisant des radios communautaires : Radio Lintas Merapi (kabupaten Klaten), Radio K 
(kabupaten Magelang), et radio Merapi-Merbabu Community (kabupaten Boyolali) (Figure 47). Lors 
d’une éruption volcanique, les informations transmises par les radios communautaires ne viennent 
pas seulement des jeunes de village, mais également du BPPTK, du corps de recherche et de 
sauvetage (SAR), de la Croix-Rouge indonésienne et des ONG locales autour du Merapi. Grâce à 
l’existence de ces radios, les villageois peuvent recevoir plus rapidement des informations qu’avant 
de tous les flancs du volcan, donc de réagir plus vite en cas d’éruption. Ces systèmes d’alerte 
communautaires sont ainsi constituent un outil supplémentaire très utile lors des crises d’origine 
volcanique du Merapi. 
  
Figure 47. Transmission des inform
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1.2.2. Infrastructures pour faciliter l’évacuation des populations 
 
L’échec des évacuations lors de l’éruption du Merapi en 1994 a révélé un manque de 
préparation aux crises volcaniques (Mei, et al., 2012). Après l’éruption de 2006, les autorités locales 
ont commencé à aménager des infrastructures pour mieux faire face aux prochaines crises du 
Merapi, notamment à travers la mise en place ou l’amélioration de camps de déplacés, et de routes 
et panneaux d’évacuation dans les zones à risque.  
 
  Camps de déplacés 
 
Les camps de déplacés constituent un élément essentiel pour protéger les évacués lors d’une crise. 
Ils doivent à la fois fournir suffisamment d’espace pour accueillir les déplacés et disposer d’un bon 
niveau d’accessibilité afin de pouvoir acheminer l’aide humanitaire et l’assistance médicale (EMA, 
2005). La plupart du temps, ces camps sont des bâtiments publics tels que les mairies, écoles ou 
salles communales. Au Merapi, les camps de déplacés disponibles, cartographiés en Figure 48, ne 
sont pas assez nombreux pour accueillir les populations évacuées face à une éruption telle que celle 
de 2010. Les valeurs fournies dans les plans d’urgence des kabupaten de Sleman et Magelang 
(Tableau 23), et celles obtenues à travers nos entretiens auprès des responsables du BPDB pour les 
kabupaten de Klaten et Boyolali, indiquent en effet des capacités d’accueil nettement déficitaires. Il 
manquait ainsi plus de 22 000 places d’accueil dans les seuls kabupaten de Magelang et Sleman. Or, 
les scénarios envisagés par les plans d’urgence de 2009 correspondaient à une éruption de faible 





Figure 48.Répartition de camps de déplacés officiels au Merapi à la veille de l’éruption de 2010 
(Sources : plans d’urgence des kabupaten de Sleman et Magelang et entretiens auprès des 














Tableau 23. Capacité des camps de déplacés selon les plans d'urgence de 2009 des kabupaten de 
Sleman et Magelang 













































Gulon - TPA 400 
Tamanagung - TPA 400 
Pucungrejo - TPA 400 
Gunungpring - TPA 200 
Congkrang - TPA 200 
Tanjung - TPA 1200 
Mungkid 650 






Ces capacités d’accueil limitées sont un problème d’autant plus sérieux que plusieurs aléas 
peuvent conduire de façon concomitante à devoir gérer un grand nombre de déplacés. Ainsi, 
en 2006,« Beaucoup de tentes pour les déplacés ont été transférées pour aider les victimes du 
séisme du 26 mai à Bantul, à 25 km au sud du Merapi
12
, alors qu’il y avait une activité éruptive 
au Merapi. Par conséquent, il y a eu une pénurie de tentes et d’aide quand l’activité volcanique 
s’est soudainement accrue le 14 juin. » (Asih Kushartanti, secrétaire du Kesbanglinmas du 
kabupaten de Sleman, interviewée en mai 2010).  
 
A ces capacités limitées s’ajoute le manque d’entretien de certains camps (Figure 49) qui nuit 
aux conditions d’accueil, ce dont témoignent les habitants des flancs du Merapi au cours des 
entretiens : 
« Lors l’éruption de 1994, les conditions dans les camps étaient très désagréables, car il n’y 
avait pas assez d’espace ni d’équipements, mais à l’époque, le plus important pour nous, c’était 
notre sécurité. Nous n’avons rien emporté à part les vêtements que nous portions sur nous. 
Nous avons eu de la chance de pouvoir fuir du Merapi. » (Sutirejo, 78 ans, habitante de Turgo, 
interviewée le 26 juin 2010). 
Le manque d’entretien des camps conduit notamment à la dégradation des toitures et des 
sanitaires, susceptible de provoquer des problèmes d’hygiène et de sécurité en cas 
d’utilisation ultérieure du camp (fuites lors des pluies, risque accru d’effondrement du toit en 
cas de retombées de cendres, problèmes d’évacuation des eaux, etc.). 
 
                                                          
12
Le 26 mai 2006, un séisme de magnitude 5.9 détruit partiellement la ville de Bantul, au sud de Yogyakarta, 
faisant environ 5 000 victimes. 
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Figure 51. Panneau d'évacuation dans la commune de Ngargomulyo (Photo: Mei, 2010) 
  Amélioration de l’état des routes 
 
Avant l’éruption de 2010, les populations locales ont travaillé collectivement pour améliorer 
l’état des routes d’évacuation (Figure 52). Ces actions ont été partiellement financées par le 
Département des Travaux Public au niveau des kabupaten en fournissant du matériel pour asphalter 
(d’après un entretien avec Fauzan, chef de la section d’entretien des routes au département des 
Travaux Publics du kabupaten de Sleman, le 10 mai 2010). L’entretien des routes d’évacuation est 
devenu complexe suite à l’éruption de 2006 : leur état s’est dégradé en quelques années en raison 
du passage de nombreux camions d’exploitation des matériaux volcaniques notamment dans la 
partie sud-est du volcan, près des rivières Gendol et Woro (Mei, et al., 2012; De Bélizal, et al., 2011). 
Face à ce problème, les efforts pour maintenir un réseau routier en bon état ne sont pas 
harmonisés autour du volcan. Par exemple, dans la commune de Ngargomulyo, les autorités locales 
interdisent l’extraction de sable sur leur territoire parce qu’elles s’inquiètent des conséquences de 
l’augmentation de la circulation des camions sur la route (entretien avec Yatin, maire de 
Ngargomulyo, le 28 Juillet 2010). A l’inverse, les villageois et collectivités locales dans le kabupaten 
de Klaten accordent moins d’attention à l’effet de la circulation des camions, l’extraction du sable 
étant considérée comme un secteur clé de l’économie (Mei, et al., 2012).  
L’état global du réseau routier à la veille de l’éruption de 2010 sera présenté ultérieurement, 




Figure 52. Travaux collectifs pour bitumer les routes d'évacuation (Detik Foto, 2010) 
 
1.2.3. Les SABO-dam : ouvrages de protection contre les lahars aggravant les 
effets des écoulements pyroclastiques 
 
Les lahars sont identifiés comme l’un des principaux aléas au Merapi (Lavigne, et al., 2000; 
Lavigne, 1998). Dans les années 1970, des SABO-dam ont été construits dans les vallées fluviales du 
Merapi afin de réduire les vitesses d’écoulement et retenir les sédiments (Lavigne, et al., 2002). Un 
SABO-dam est habituellement constitué d’une paire de barrages :le principal est voué à retenir les 
sédiments, le second à protéger le barrage principal contre l’affouillement(Sumaryono, 2011). Au 
Merapi, les barrages construits à l’amont des vallées sont destinés à retenir les blocs uniquement, 
laissant passer les sables et les graviers qui sont capturés dans d’autres structures en aval 
(Sumaryono, 2011). La construction de SABO-dam est complexe et coûteuse (De la Cruz-Reyna, et 
al., 2000), le Ministère des Travaux Publics a fait appel au soutien technique et financier du Japon. Il 
y a avait environ 200 SABO-dam autour du Merapi à la veille de l’éruption de 2010 (Figure 53). Ces 
structures, situées dans les zones de KRB III, II et I, ont permis de retenir les sédiments dans la partie 
amont des rivières. En conséquence, les dommages et les victimes liés aux lahars ont été limités 
depuis les années 1980 (Lavigne, et al., 2000; De Bélizal, et al., 2013). Néanmoins, depuis l’éruption 
de 2006, la construction de SABO-dam est beaucoup critiquée par le BPPTK. Des études ont en effet 
montré que les SABO-dam ont causé des changements de direction des PDCs et provoqué leur 
débordement dans des zones inattendues, par exemple à Kaliadem lors de l’éruption du Merapi en 
2006 (Thouret, et al., 2010; Charbonnier, et al., 2008). Ces modifications doivent donc être prises en 
compte dans le zonage du risque et dans la planification des évacuations. 
 Figure 53. Répartition spatiale d
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mesures non-structurelles prennent majoritairement la forme de campagnes de sensibilisation et de 
formation des acteurs impliqués dans gestion des risques.  
 
1.3.1. Programme de sensibilisation en zone KRB III 
 
Les gouvernements des kabupaten et le BPPTK ont organisé des réunions communales, 
ou« socialisation »(Figure 54.a),pour informer les habitants du niveau d’activité en cours du Merapi 
(Figure 54.b) et pour dialoguer avec eux des problèmes qui pourraient se poser lors d’une 
éruption et de la façon de les anticiper(Figure 54.c - qui décrit notamment le déroulement d’une 
évacuation). Cette activité de sensibilisation est menée dans les villages situés en zone KRB III au 
cours des périodes « aktif normal » (niveau d’alerte I) ou « siaga » (alerte II) (Sleman, 2009).Avant 
l’éruption de 2010, des campagnes de sensibilisation ont été effectuées au printemps et en été de 
2010 dans 20 villages autour du Merapi, notamment à Turgo, KaliurangTimur, Boyong, Balerante, 
Ngargomulyo, Suroteleng, Tlogolele, KalitengahLor, Kaliadem, Pelemsari, Boyong, Tunggularum. 
Notons qu’elles ont majoritairement été conduites selon une logique « top-down », les habitants 
recevant des informations des autorités, sans réciprocité de l’échange. Lorsqu’un dialogue a pu être 
établi, il a souvent été dominé par les maires, les chefs de dusun et ou de quartier(RW). Cette 
méthode est donc efficace pour véhiculer les informations sur les menaces volcaniques aux 
habitants, mais contestable en termes de recueil direct auprès des populations d’informations utiles 
à la gestion de crise. En effet, les communautés ont une expérience singulière des événements 
volcaniques, différente de celles des volcanologues et des autorités, et qu’il est nécessaire d’intégrer 
dans la préparation aux crises bien que ce soit pour l’instant rarement le cas. 
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III. Les volcanologues et représentants des institutions concernées parla gestion de crise 
(Département Social, Département des Travaux Publics, Croix-Rouge indonésienne) ont été invités 
pour former les participants aux activités liées à une situation de crise : chaîne de commandement, 
interventions d’urgence et premiers soins. Ce type de formation peut également être utilisé pour 
identifier les faiblesses, menaces, opportunités et atouts de chaque acteur de la gestion de crise.  
 
Dans de nombreux de cas où les ressources du gouvernement et des services d’urgence sont 
limitées, la préparation individuelle et familiale peut être essentielle pour faire face à la crise (Carter, 
1991). Au Merapi, l’absence de formation aux premiers secours des communautés locales, en 
particulier sur la façon d’aider les victimes brûlées par les PDCs,a été particulièrement sensible lors 
des dernières éruptions(Mei, et al., 2012). En 1994, plusieurs victimes sont mortes pendant leur 
transfert vers les hôpitaux situés dans le centre du kecamatan de Pakem (12 km au sud de Turgo) et 
dans la ville de Yogyakarta (20 km au sud de Turgo).  
 
« La plupart de villageois qui ont aidé les victimes de brûlures n’avaient pas connaissance des 
premiers soins à apporter. Les ambulances et les secours sont arrivés tardivement pour 
transporter les victimes. Le transport était vraiment difficile, à cause de la mauvaise qualité de 
route mais aussi du manque de véhicules pour évacuer les habitants vers les camps de 
déplacés. C’était la première fois que nous sommes confrontés à une situation de crise 
volcanique comme celle-là. » (Suwaji, 52 ans, ancien chef de village de Turgo, avril 2010).  
 
A partir de 1994, grâce aux retours d’expériences sur les éruptions du Merapi, des besoins en 
formation ont pu être exprimés. Plusieurs formations destinées aux bénévoles locaux et aux équipes 
de recherche et de sauvetage ont alors été réalisées par des ONGs et des universités 13(par exemple 
Santri Siaga Bencana dans la commune de Ngargomulyo, Kawastu et autres formations délivrées par 
le MPBI et le PSMB dans le dusun de Turgo -Figure 55).Ces séances portaient sur les premiers soins, 
la connaissance des aléas volcaniques et des risques associés. En tant que villageois, les bénévoles, 
dotés de connaissances locales sur le territoire villageois et sur la répartition de la population 
vulnérable, apportent une valeur supplémentaire dans le système de protection civile, notamment 
pour la gestion des évacuations. 
 
                                                          
13
 Ces formations sont indifféremment réalisées à l’échelle des desa ou des dusun en fonction des préférences 
des acteurs qui les organisent : il n’y a pas d’harmonisation à l’échelle du massif du Merapi. 
 Figure 55. Formations(a) à la gest
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nombreuses personnes, associations, etONGs, ont refusé cet exercice tardif qui n’était plus 
nécessaire : 
« Evidemment, nous refusons le projet de simulation d’évacuation parce que cette initiative 
n’est plus pertinente. Si le gouvernement voulait le faire, il aurait dû le faire quand le volcan 
était au niveau I (aktif normal) ou II (waspada). » (Y. Susila Hastuti, membre du Forum Merapi 
Boyolali, 24 octobre 2010, in Solopos (2010). « Nous demandons aux autorités locales de se 
concentrer plutôt sur la préparation des camps de déplacés, en particulier sur 
l’approvisionnement en tentes et en ravitaillement. Cela est beaucoup plus important que 
l’exercice d’évacuation. Quand le volcan est en niveau III, ce n’est pas raisonnable de faire un 
exercice d’évacuation. » (Yoyok Kurniawan, chef d’équipe de recherche et de sauvetage (SAR) 
Boyolali, le 24 octobre 2010, in Solopos, (2010)). 
 
b) Les exercices d’évacuation à l’échelle locale (commune ou village) 
Cet exercice implique à la fois moins de gens par rapport à ceux menés à l’échelle du kabupaten 
et moins d’acteurs différents. L’exercice, souvent financé par des ONGs, est relativement facile à 
organiser et nécessite moins de ressources. Il permet de recenser la capacité et les besoins en 
transports locaux, le nombre de personnes vulnérables et les besoins particuliers d’assistance. Ce 
type d’exercice a été mené dans plusieurs communes ou villages dans les zones KRB III, par exemple 
au dusun de Tunggularum le 20 janvier 2009, au dusun de Turgo en 2008, au dusun de Gemer en 
mars 2009 et dans la commune de Sidorejo le 22 octobre 2010.  
c) Les exercices d’évacuation des écoles 
Les écoles jouant un rôle très important dans l’éducation aux aléas et aux risques naturels 
(Johnston, et al., 1999), les gouvernements locaux, avec l’aide d’ONGs, ont réalisé des exercices 
d’évacuation dans quelques écoles au Merapi, par exemple au Lycée de Pakem « SMA Negeri 1 » le 
29 mai 2010 et à l’école primaire « SD Jomblang » le 29 août 2010. Cetype d’exercice ne se limite pas 
à une action d’évacuation, il consiste également en la diffusion d’informations sur les risques en 
général et sur les comportements appropriés en cas d’éruption volcanique, par le biais de films, jeux, 
et concerts. Plusieurs études montrent que les enfants impliqués dans un programme d’éducation 
aux risques naturels transfèrent leurs connaissances à leurs familles (Johnston, et al., 1999).  
Ces différents exercices sont très importants pour que les habitants se préparent aux 
évacuations. Cependant, en raison du budget élevé requis pour effectuer un exercice d’évacuation, 
les gouvernements locaux et les écoles ne peuvent en réaliser que rarement et/ou avec le support 
de donateurs, d’ONGs ou d’associations.  
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1.3.4. Diffusion d’informations sur les risques volcaniques au public en dehors 
des zones KRB 
 
Dans le but d’informer les populations résidant en dehors des zones à risque (KRB), le BPPTK 
et le BNPB ont monté une exposition à Yogyakarta en octobre 2010, pendant le« mois de la 
réduction du risque à l’échelle nationale », quelques jours seulement avant l’éruption du Merapi. 
Son but était de faire comprendre aux populations le rôle important de la science et la technologie 
dans la réduction du risque et les rôles des différents établissements travaillant sur les catastrophes 
d’origine naturelle. A cette occasion, les habitants ont pu engager un dialogue sur les risques et les 
crises volcaniques avec quelques institutions comme le BNPB, le BMKG, l’organisation nationale des 
radioamateurs, les universités (UGM, UPN Veteran). Malheureusement, l’éruption du 26 octobre 
2010 s’est produite pendant l’exposition, démobilisant les institutions désormais occupées à gérer la 
crise. 
 
2. Contraintes rencontrées dans la préparation des évacuations 
 
2.1. Une connaissance et une perception des risques volcaniques assez 
variées 
 
La perception des risques et de la préparation pour faire face aux crises déterminent le succès 
d’une évacuation (Carlino, et al., 2008). Afin d’appréhender la perception des risques et du système 
de gestion de crise par les habitants du Merapi, nous avons mené des discussions de groupe dans le 
dusun de Turgo et dans la commune de Ngargomulyo. De plus, un questionnaire a été distribué à 
143 familles de Turgo pour évaluer leurs connaissances générales sur le volcan et lagestion du risque 
volcanique. 
La connaissance et la perception de l'environnement peuvent varier en fonction de facteurs 
socio-économiques et socioculturels, tels que l'âge, le niveau d'éducation, le niveau de vie et les 
croyances culturelles (Lavigne, et al., 2008; MIA VITA Team, 2012). Au Merapi, la perception des 
aléas volcaniques par les communautés et leurs réactions face à une éruption sont influencées par 
leurs expériences (Texier, 2007; Lavigne, et al., 2008). Celles-ci diffèrent d’un village à l’autre et d’un 
groupe d’âge à l’autre. Par exemple, lors des FGDs au dusun de Turgo, le groupe constitué des 
personnes âgées et des adultes a principalement discuté de l’éruption de 1994, qui avait eu de forts 
impacts à Turgo (plusieurs maisons brûlées et 69 personnes tuées par les coulées et déferlantes 
pyroclastiques ; Figure 56), moins de celle de 2006. Ils ont affirmé qu’ils ne savaient pas ce 
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qu’étaient les PDCs et qu’ils n’avaient pas peur des éruptions avant celle de 1994. Ils se sentaient 
protégés par la colline de Turgo, qui cache le Merapi depuis le village, pensant que les aléas 
volcaniques ne pourraient pas dépasser ces collines. Ils se croyaient d’autant plus à l’abri, qu’avant 
l’éruption du 22 novembre 1994, le gouvernement local (Dinas PU) était en train de construire un 
SABO-dam dans la rivière Boyong, considéré par la communauté comme une protection contre les 
menaces volcaniques. En FGD, les jeunes ont quant à eux plutôt parlé de l’éruption de 2006. La 
majorité d’entre eux ont confirmé être conscients de la dangerosité du volcan et du potentiel létal 
des aléas volcaniques, tout en affirmant que le risque volcanique dans leur village est relativement 
faible par rapport à celui encouru dans des villages situés à côté des rivières Gendol et Woro. Cette 
vision semble fondée sur leur expérience de l’éruption de 2006, au cours de laquelle Turgo a été 
épargné, alors que le village est en réalité inclus dans la zone KRB III dans le zonage KRB de 2006.  
 
Figure 56. PDC dans la vallée de Boyong le 22 novembre 1994 vers 14-15h, observé depuis un point 
situé à 2 km à l’est de la colline de Plawangan (Photo de M. Mongin, 1994). 
 
D’après les résultats des questionnaires auprès des villageois de Turgo, 97 % de répondants 
ont déjà vécu au moins une évacuation liée à une éruption du Merapi, notamment celle de 1994. 
Plus de 78 % de répondants sont d’accord pour dire que l’évacuation est nécessaire pour minimiser 
le nombre de victimes. Même si 72 % des répondants ont réclamé des retours au village lors des 
évacuationsde1994 et 2006, ils veulent être évacués en lieu sûr lors de la prochaine éruption. En 
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parallèle, ils demandent que le gouvernement assure la sécurité du village face au risque du vol de 
bétail et des biens lors des périodes d’évacuation.  
Lors du FGD avec les personnes âgées dans la commune de Ngargomulyo, les participants ont 
plutôt discuté des crises volcaniques des années 1930 et 1960 et de l’ampleur des destructions. Ils 
savaient que les aléas du Merapi, en plus des lahars et des pluies de cendre, pouvaient prendre la 
forme de coulées pyroclastiques, car celles-ci avaient brûlé les forêts et les maisons dans les anciens 
dusun de BaturDhuwur et BaturNgisor. Ils étaient d’accord sur l’importance de l’évacuation pour 
limiter les victimes et les dégâts, mais au cours des différentes éruptions beaucoup l’ont « refusée » 
pour motifs économiques (par exemple nourrir les animaux et s’occuper de leur terrain agricole), 
retournant la nuit dans le village lors de la période d’évacuation. 
Si les personnes âgées connaissent plusieurs types d’aléas volcaniques, les jeunes participants 
au FGD à Ngargomulyo évoquent principalement les lahars et pluies de cendre pour les avoir vécus 
lors des dernières éruptions. Ils n’ont pas de souvenirs des évacuations avant celle de 2006. Ils 
acceptent la nécessité d’évacuer en cas d’éruption tout en se disant gênés par le manque de moyens 
d’évacuation et le manque de confort dans les camps de déplacés. 
 
2.2. Des contraintes démographiques 
 
2.2.1. Une région avec une forte densité de population 
 
Grâce aux données de population de PODUS, complétées par les données statistiques PODES de 
2010, nous avons pu recalculer le nombre d’habitants dans les zones KRB (selon la carte KRB de 
2006) et dans les rayons de 10 km, 15 km et 20 km depuis le sommet du volcan (Tableau 24). Nous 
avons utilisé pour cela l’outil de sélection par localisation d’ArcGIS. Pour calculer le total de 
population dans les trois rayons depuis le sommet du volcan, nous avons dû utiliser les données 







Tableau 24. Population située dans les zones à risque selon la carte KRB de 2006 et les rayons depuis 
le sommet du volcan. 
Kabupaten 







KRB I de 
2006 
0-10 km 0-15 km 0-20 km 
Sleman 12 660 13 677 34 151 21 415 58 114 108 154 359 755 
Magelang 32 987 36 894 55 328 62 752 49 475 179 178 428 681 
Klaten 4 420 5 291 6 871 5 029 18 944 66 688 214 263 
Boyolali - 7 280 6 659 0 102 280 216 879 333 186 
Total 50 067 55 862 103 009 89 196 228 813 570 899 1 335 885  PdU = population à évacuer selon le plan d’urgence de 2009 ; PdU* = population à évacuer selon le plan 
d’urgence de 2009 croisé avec les données PODUS de 2010 ; KRB II en 2006 = population en zone KRB II 
selon le zonage de 2006 ; KRB I en 2006 = population en zone KRB I selon le zonage de2006. 0-10 km, 0-
15 km, 0-20 km = population située dans les zones définies par les rayons 10, 15, et 20 km depuis le 
sommet. 
 
Le traitement des données extraites de PODUS et des données statistiques PODES a permis 
d’élaborer une carte de répartition de la densité de population autour du Merapi (Figure 57). 
Cependant, il faut noter que l’entité spatiale de données de PODUS et de PODES n’est pas identique. 
Les données PODUS se fondent sur l’échelle des dusun, tandis que les données PODES sont obtenues 
à l’échelle des communes. Sur la Figure 57, la densité de population augmente à l’inverse de la 
proximité du sommet. Nous observons que le flanc ouest est le plus peuplé dans la zone de rayon 15 
kilomètres depuis le sommet. Cela est dû à l’existence de la ville de Muntilan et d’une route 
provinciale qui joint la province de Yogyakarta et la province de Java Centre. En outre, la riziculture 
est plus développée sur ce flanc que sur les autres, ce qui favorise des densités de population 
élevées. Cependant, le flanc sud-ouest du volcan n’est pas habité dans le rayon de 10 kilomètres en 
raison d’une planification raisonnée du territoire en lien avec les coulées pyroclastiques qui ont eu 
lieu dans cette direction des années 1930 jusqu’en 1994 (Figure 13) (PVMBG, 2009). Sur le flanc sud 
du volcan, la densité de population est forte, notamment le long de la Jalan Kaliurang route qui 
mène de Yogyakarta jusqu’à la zone touristique de Kaliurang, situé 7 km au sud du sommet. De 
nombreux établissements publics majeurs (universités, hôpitaux, etc.) sont par ailleurs implantés le 





Figure 57. Densité de population au Merapi en 2009 
 
2.2.2. Personnes vulnérables 
 
Selon les plans d’urgence des kabupaten, les personnes vulnérables incluent les femmes 
enceintes, les enfants de moins de 10 ans, les personnes âgées de plus de 55 ans et les personnes 
handicapées. Les données sur les personnes vulnérables en zones exposées ne sont pas toutes 
disponibles dans les trois plans d’urgence des kabupaten. Grâce aux résultats de PODUS, nous avons 
donc pu calculer le nombre de personnes vulnérables dans les zones KRB III, à l’exception du nombre 










Tableau 25. Nombre de personnes vulnérables recensées dans le Plan d’Urgence (PdU) à l’échelle 
des kabupaten et d’après les données PODUS 
Personnes 
vulnérables 
Sleman Magelang Klaten 
PdU PODUS PdU PODUS PdU PODUS 
Femmes enceintes 43 - 394 - 67 - 
Enfants moins de 
10 ans  




plus de 55 ans 
Pas de 
données 
2558 Pas de 
données 





100 109 Pas de 
données 




Les personnes vulnérables sont censées être évacuées les premières dès qu’un ordre 
d’évacuation est donné. Cependant, en raison des besoins spéciaux dans le processus d’évacuation 
(par exemple véhicule spécial pour le transport) et dans le camp de déplacés (notamment un espace 
de vie distinct de celui des autres déplacés), l’évacuation des personnes vulnérables, en particulier 
celles qui ont des limitations fonctionnelles, n’est pas facile à exécuter. Grâce aux résultats de 
PODUS, les ambulances ou les véhicules adaptés pour évacuer les handicapés peuvent être dirigés 
vers des régions avec une forte concentration de personnes handicapées, par exemple dans les 
secteurs ouest (kecamatan de Sawangan), sud-ouest (kecamatan dePakem et Turi) et sud-est 







Figure 58.Localisation des personnes ayant des limitations fonctionnelles (handicapés mentaux et 
physiques). 
 
2.3. Obstacles liés au transport : une vulnérabilité fonctionnelle 
 
2.3.1. Des réseaux routiers peu adaptés au bon déroulement des évacuations 
 
L’état des réseaux routiers joue un rôle essentiel dans la réussite des évacuations (Jotshi, et 
al., 2009). Lors des FGDs et entretiens, les habitants de Turgo et de Ngargomulyo ont souligné que la 
mauvaise qualité des routes avait été une des difficultés majeures dans la gestion des évacuations 
lors de l’éruption de 1994. Les voitures et les ambulances n’ont pas pu accéder aux villages car les 
routes étaient petites, sinueuses, et très boueuses à cause des cendres volcaniques et de la pluie. 
C’est seulement depuis 1998 que le gouvernement a décidé d’améliorer l’état des routes 
d’évacuation. 
 
Dans notre recherche, les routes ont été classées en trois types d’état : bon, moyen, mauvais 
(Figure 59, p. 145). L’état des routes provinciales et départementales est globalement bon (Mei, et 
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al., 2013) et les routes locales reliant chaque commune sont pour la plupart asphaltées. On note que 
les routes situées dans la partie sud-ouest du volcan sont dans un meilleur état (Figure 59).  
 
 Figure 59.Matériel et qualité des routes sur les flancs du Merapi à la veille de l’ér
(source : relevés de terrain). 
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uption de 2010 
 Turgo : un réseau routier inadapté
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2.3.2. Limitation des moyen de transport locaux 
 
D’après le résultat des FGDs, le problème du manque de moyens de transport s’est toujours 
posé pendant les éruptions du Merapi : des centaines d’habitants de Turgo ont par exemple dû 
partir pendant l’éruption de 1994 sans attendre l’aide du gouvernement. Le résultat des 
questionnaires auprès des habitants de Turgo indique que la majorité des habitants (90%) a quitté le 
village à pieds sans emmener de biens personnels (vêtements, nourriture, documents importants) 
jusqu’aux camps de déplacés situés près de la mairie de la commune (à 8 km du village de Turgo). 
Lors de l’éruption de 2006, en revanche, la plupart des villageois (79%) ont pris leur moto pour 
évacuer, ce moyen de transport s’étant généralisé pendant la dernière décennie. 
Selon les plans d’urgence des kabupaten de Sleman, Magelang et Klaten, il y a cinq types de 
véhicules pour effectuer les évacuations : voiture, pick-up, camion, moto, et ambulance. Le nombre 
de moyens de transport désigne le nombre de véhicules locaux disponibles dans chaque commune 
et le nombre de véhicules officiels disponibles dans les institutions concerné est elles que le 
Département des Travaux Publics, la Police, l’Armée, le Département de Transport, et les 
kecamatan. Cependant, il n’y a pas d’analyse sur la capacité de transport dans les plans d’urgence. 
Nous avons donc calculé cette capacité en nous basant sur le scénario décrit dans le plan d’urgence 
de 2009 (Tableau 22) et sur l’hypothèse qu’une voiture peut transporter en moyenne six personnes, 
un pick-up 10 personnes, un camion trente personnes, une moto trois personnes, et une ambulance 
cinq personnes. Le résultat indique un manque de moyens de transport dans le kabupatende 















Tableau 26. Capacité de transport selon les plans d’urgence de 2009 pour chaque kabupaten. L’excès 
et ou le manque de capacité est calculé selon le nombre de personnes à évacuer et la capacité totale 
de transport (le symbole « + » en vert signifie le surplus, « - » en rouge la carence). 
 Kabupaten Klaten Magelang Sleman Total 
1 Voiture 39 1388 229 1656 
 Capacité de transport (1 voiture pour 6 personnes) 234 8328 1374 9936 
2 Pick-up 81 532 44 657 
 Capacité de transport (1 pick-up : 10 personnes) 810 5320 440 6570 
3 Camion  67 12 88 167 
 Capacité de transport (1 camion : 30 personnes) 2010 360 2640 5010 
4 Moto 744 5214 2911 8869 
 Capacité de transport (1 moto : 3 personnes) 2232 15642 8773 26607 
5 Ambulance 7 3 5 15 
 Capacité de transport (1 ambulance : 5 personnes) 35 15 25 75 
 Capacité totale 5321 29665 13212 48198 
 Nombre de personnes à évacuer (selon le plan 
d’urgence de 2009) 
4420 32987 12660 50067 
 Surplus ou carence de capacité +901 -3322 +552 -1869 
 
Nous avons également calculé la capacité de transport local en tant que ratio entre les 
véhicules locaux disponibles et le nombre total d’habitants dans chaque village obtenu par le 
questionnaire PODUS. Un taux de capacité de transport du village égal ou supérieur à 100 %, signifie 
que le village peut engager une évacuation sans attendre l’aide du gouvernement local. La Figure 61 
atteste d’une capacité de transport local insuffisante dans de nombreux villages, surtout ceux situés 





Figure 61. Capacité d’évacuation (ratio moyens de transport disponibles / population à évacuer). 
Seuls les villages en blanc ont une capacité d’évacuation par transports locaux suffisante. 
 
Dans le kabupaten de Magelang, il y a pourtant plus de moyens de transport en commun que 
dans les autres kabupaten mais celui-ci est aussi peuplé. Chaque jour, il y a au moins un ou deux 
allers-retours de petit bus ou voitures, les« angkutan desa », qui transportent les villageois et leurs 
récoltes de chaque commune à la ville de Muntilan. Dans les kabupaten de Sleman et Klaten, les 
« angkutan desa » sont rares car les habitants ont leurs propres véhicules- le plus souvent des motos 
- pour se déplacer.  
 
Dans les régions rurales, la moto est beaucoup plus accessible pour plusieurs raisons. D’abord, 
la qualité des routes qui n’est pas toujours bonne et adaptée pour les véhicules ayant plus de deux 
roues. La moto est beaucoup plus pratique pour aller dans les fermes, terrains agricoles ou au 
marché en ville. La moto est également beaucoup plus économique, le coût d’un trajet en moto est 
inférieur à celui d’un trajet en transport en commun. Par ailleurs, aujourd’hui, de plus en plus de 
vendeurs de motos offrent la possibilité d’un paiement crédit à un taux accessible pour les villageois.  
 
 2.4. Facteurs socioéconomi
 
2.4.1. Un secteur économiqu
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Figure 63. Ratio d’agriculteurs par rapport à la population totale et répartition des marchés autour 
du volcan 
 
Le bétail est un mode d’épargne ainsi qu’une source principale de revenu quotidien 
(notamment les vaches laitières). Avant l'éruption du Merapi en 2010, la population de vaches 
laitières dans le district de Sleman atteignait 4 858 bêtes (BPS, 2009). C’est le principal centre de 
production de lait de vache autour du Merapi, avec une production quotidienne moyenne de 14,2 
tonnes. Cette activité occupe 1605 foyers. L'élevage ayant un rôle prépondérant dans la vie des 
villageois, ceux-ci sont prêts à s’exposer aux menaces volcaniques pour pouvoir continuer à nourrir 
leurs animaux. En tant qu’épargne, le bétail peut être vendu quand les villageois ont besoin de faire 
face à des dépenses supplémentaires, par exemple en raison d'une mauvaise récolte, d’une fête 
(mariage, fête religieuse), au début de l'année scolaire, ou pendant une période d'évacuation lors 
d'une éruption volcanique. On constate que le nombre de têtes de bétail augmente selon un 
gradient altitudinal (Figure 64), les zones les plus élevées étant également les plus rurales, et dotées 
d’un climat plus favorable aux bovins. En cas d’éruption, un grand nombre de bêtes doivent donc 




Pendant les crises de 1994et de 2006, les personnes évacuées sont rentrées chez elles 
pendant la journée et sont retournées dans les camps d'évacuation durant la nuit. Malgré les efforts 
de certaines ONGs comme ProFauna, le bétail n’a pas été évacué lors de la crise volcanique de2006. 
Ainsi, à Turgo, 68% des répondants aux questionnaires ont déclaré être retournés chez eux tous les 
jours (entre 5 heures et 16 heures environ)pour traire et nourrir leur bétail, chercher du fourrage, et 
nettoyer leur maison.  
 
« Depuis mon enfance, chaque fois qu'il ya une crise volcanique, nous rentrons chez nous 
presque tous les jours pendant la période d'évacuation pour nourrir le bétail et nous occuper de 
la terre. Nous rentrons souvent à la maison la nuit, vers 2 ou 3 heures du matin pour éviter la 
police ou les gardiens. »  (Warno, habitant de Ngargomulyo de 62 ans, discussion de groupe le 
28 juillet 2010). 
 
Le retour dans le village n’était pas fait individuellement par les villageois : la commune ou le dusun 
transportait les habitants chez eux dans la matinée et les ramenait aux camps de déplacés l’après-
midi.  
 
Les besoins économiques et activités économiques limitées de la population, très attachée à la 
terre, ont contraint les habitants à retourner dans leur village lors de la période d’évacuation. Ce 
comportement est particulièrement dangereux, les volcanologues n’étant pas capables de donner 




Figure 64.Répartition du bétail au Merapi (source : questionnaire PODUS 2010) 
 
2.4.2. Croyance culturelle : sagesse locale ou frein aux évacuations ? 
 
Même si l’Islam est officiellement la religion majoritaire sur les flancs du Merapi, les  
habitants sont des Javanais aux convictions animistes qui croient en diverses divinités. Dans la 
tradition javanaise, afin d’être heureux, les gens doivent vivre en harmonie avec la Nature : « le 
volcan ne peut causer aucun mal aux habitants s’ils se comportent bien avec la Nature ; si une 
catastrophe survient, c’est que les humains n’occupent pas la bonne position dans l’ordre 
naturel de l’univers »(Lavigne et al, 2008).  
Comme évoqué lors des travaux de terrain dans le dusun de Turgo et la commune de 
Ngargomulyo, le Merapi occupe une place particulière pour les villageois parce qu’il leur offre 
de nombreuses ressources naturelles. Le volcan est perçu comme une créature, que beaucoup 
de villageois appellent « Eyang Merapi » (Eyang signifie une personne âgée et respectée). Afin 
de maintenir la relation harmonieuse entre les villageois et le volcan, chaque village a ses 
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propres cérémonies culturelles avec des dates et des rituels différents. Entre autres exemples, la 
cérémonie Merti Dusun/Auman dans le dusun de Sabrang dans la commune de 
Ngargomulyo consiste à organiser un spectacle de wayang kulit (marionnette en cuir), 
lacérémonie de 1 Suro (calendrier javanais) au repose sur l’offrande une tête de buffle dans le 
kecamatan de Selo (Mei, et al., 2012), et sur le don d’offrandes à la rivière Boyong dans le 
village de Turgo.  
Lors de l’anniversaire du Sultandu Royaume de Yogyakarta, aussi gouverneur de cette 
province, plusieurs cérémonies appelées labuhan14 sont réalisées en des endroits différents afin 
de demander la protection et la bénédiction au Créateur du Monde : labuhan Parangkusumo, 
labuhan Gunung Lawu, labuhan Dlepih et labuhan Gunung Merapi.Ayant lieu à Kinahrejo dans 
ledusun de Pelemsari, près de la rivière Gendol, le labuhan Gunung Merapi (Figure 65) est 
destiné à apaiser les « makhluk halus » ou «créatures invisibles » qui contrôlent l’activité du 
Merapi, en leur faisant des offrandes (nourritures, vêtements et argent). Cette cérémonie est 
traditionnellement dirigée par le gardien des clés du volcan, Mbah Marijan. 
Dans la croyance locale, les « makhluk halus » existent dans une dimension parallèle et 
peuvent interagir avec la réalité. Ils ne sont pas visibles dans notre dimension, mais sont 
capables de prendre la forme de un homme et de transmettre des informations et des 
avertissements à certains individus « sensibles » dans les villages. Avant une éruption, certains 
villageois recevraient ainsi des « alertes métaphysiques » telles que des rêves prémonitoires 
après des méditations (ce que les Javanais appellent « wisik »), ou le fait d’entendre des bruits 
du volcan ou de fouet. D’autres signes plus « naturels » tels qu’une sensation d’augmentation 
de la température de l’air et la migration des animaux du volcan vers les villages sont aussi 
parfois observés.  
 
                                                          
14
Le mot labuhan vient de « labuh »  (laisser ou jeter des choses importantes). Il n’est question ici que de 
« l’abandon » fait à la Ratu Kidul (de la mer du sud de Java), à Parangkusumo, la plage située 25 km au sud de 
Yogyakarta. Le labuhan est un accord entre le Sultan et la Reine, le Sultan devant donner des offrandes aux 
créatures « lelembut » (dirigées par la Reine du Sud) pour qu’ils protègent le Royaume et ses habitants. Des 
offrandes au nom du souverain du Sultanat de Yogyakarta sont également faites aux volcans Merapi et Lawu, 
aux esprits gardiens des lieux. Les années Dal (5
ème
 année du cycle windu – huit ans) a lieu un Labuhan Dalem 
Ageng, lors duquel des offrandes sont également abandonnées sur les bords de la rivière Dlepih, 80 km au sud-
est de Yogyakarta. Sous le règne du Sultan Hamengkubuwono IX, le labuhan était organisé le 25 du mois de 
Mulud (troisième mois de l’année javanaise), date de naissance du Sultan (Bigeon, 1982). De nos jours, sous la 
gouvernance du Sultan Hamengkubuwono X, le labuhan est réalisé le 30 du mois de Rejeb (septième mois du 
calendrier javanais), date de son couronnement.  
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des zones affectées par des éruptions au cours des 10 000 dernières années pour estimer la 
fréquence probable des coulées pyroclastiques et des lahars à l’avenir (Blong, 2000). Au Merapi, la 
carte des aléas, que nous appelons «carte KRB », ne tient  compte que de l’activité des cent 
dernières années et n’évalue pas de probabilité d’occurrence pour des éruptions de forte magnitude 
ou intensité, comme décrite par Thouret et al (2000).Elle détermine uniquement trois zones de 
danger (Figure 67). En prenant en compte un seul et unique scénario dans le plan d’urgence de 2009, 
la carte d’aléa est seulement utilisée pour délimiter les villages situés dans les zones KRB III.  
Au Popocatépetl (Mexique), De la Cruz-Reyna et al. (2000) ont établi quatre scénarios éruptifs 
et proposé de diviser le territoire du volcan en zones de gestion de crise (Tableau 27 et Figure 67).  
Chaque zone est définie sur la carte de gestion des urgences à l’aide de deux chiffres. Le premier 
indique le niveau d’aléa,  le second, la position azimutale. Les secteurs situés dans la zone de risque 
1, la plus proche du cratère, sont numérotés de 11 à 18. Les secteurs situés en zone 2, de 21 à 28. La 
même logique est appliquée pour la numérotation en zone 3. Pour la zone 4, menacée par les lahars, 
seuls trois numéros -44, 45, et 46- sont adoptés car seuls les secteurs sud et sud-ouest du volcan 
sont concernés. Les villes de chaque secteur sont listées à droite de la carte.  
 
Tableau 27. Scénarios éruptifs du volcan Popocatépetl (Mexique) dans le plan d’urgence (modifié 
d’après PCEM, 2011) 
Scénario Description Conséquences Probabilité 
Petite 
éruption 
Eruption de VEI 2, similaire à 
plusieurs épisodes de l’éruption 
du 30 avril 1995 
Pluies de cendre et retombées 





Eruption de VEI 3 à 4 Grands volumes de cendres et 
de roches pouvant provoquer 
l’effondrement du toit des 
maisons dans un rayon de 20 






Effondrements alternant avec des 
explosions modérées 
La zone affectée dépend de 





Explosion extraordinaire associée 
à des coulées pyroclastiques et de 
grands volumes de matériaux 
Destructions massives pouvant 




 Figure 67. Cartes opérationnelles 
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Dans l’idéal, cette cartographie du risque doit être assortie d’un  arbre d’événement décrivant 
la probabilité des différents scénarios et qui permet ainsi aux gestionnaires de prendre plus 
facilement des décisions en cas de crise (PCEM, 2011). Dans le plan d’urgence du Merapi, il n’y a ni 
arbre de probabilité, ni zonage précis permettant de déterminer les zones exposées aux éruptions 
de différentes magnitudes. Plusieurs problèmes peuvent alors se poser. 
 
2) Une préparation à la gestion de crise reposant sur un scénario éruptif unique 
 
Une fois que des scénarios d’éruption et les zones à risque correspondantes sont définis dans 
le plan d’urgence, les gestionnaires peuvent calculer le nombre d’habitants concernés et évaluer les 
moyens nécessaires pour faire face à une crise.  
Cette évaluation est particulièrement importante dans les régions volcaniques où les PDCs 
sont fréquents, comme au Merapi, dans la mesure où tous les enjeux sont totalement vulnérables 
aux coulées pyroclastiques (Blong, 2000). 
Il est également essentiel que cette évaluation tienne compte de l’ensemble des populations 
situées dans les zones KRB, alors qu’elle ne comptabilise que les populations de la zone KRB III. Une 
fois défini le nombre d’habitants situés en  zones à risque, les gestionnaires pourraient facilement 
évaluer l’état des capacités disponibles pour faire face à la crise (par exemple, nombre de camps de 
déplacés et de véhicules nécessaires pour l’évacuation), et préparer les infrastructures en 
conséquence. Au Merapi, la majorité des camps de déplacés préparés par les gouvernements locaux 
sont situés dans un rayon moins de 15 km depuis le sommet du volcan (Figure 49). Seuls les 
kabupaten de Klaten et de Magelang disposent de camps au-delà de 15 km. Comme évoqué 
précédemment, le gouvernement de Magelang a développé une initiative intéressante en créant 
deux niveaux de camps, le premier pour l’accueil des évacués sur une courte durée, le second situé 
beaucoup plus loin du sommet et avec une capacité d’accueil supérieure en cas d’éruption violente. 
Cependant, les camps  « finaux » ne peuvent accueillir que 5200 personnes, soit seulement 15 % du 
nombre de déplacés prévus dans le plan d’urgence.  
À court terme, deux propositions pourraient être efficaces pour répondre à ce problème. La 
première est de renforcer l’utilisation de tentes pour loger les évacués. Cette mesure est moins 
coûteuse que de construire des bâtiments et facile à adopter dans l’urgence : dans chaque 
kecamatan ou commune il y a toujours un terrain disponible où installer des tentes. Cependant, il 
faut renforcer la structure des tentes pour mieux se protéger contre les cendres volcaniques, et 
créer des systèmes de drainage au sol appropriés afin d’éviter les problèmes d’inondation liés à la 
pluie. La deuxième solution est de créer un jumelage entre deux communes dans le même 
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kabupaten, l’une située en zone à risque, l’autre en zone sûre. Lors d’une éruption du Merapi, les 
habitants de la commune à risque pourraient se réfugier dans les bâtiments publics, mairie, 
mosquée, église, salle de réunion communale et maisons des habitants de la  commune jumelée. Ce 
type de solidarité a déjà été envisagé au Merapi. Lors de nos travaux de terrain, le maire de 
Ngargomulyo a évoqué ce type d’évacuation, qu’il jugeait souhaitable, sous le nom de« desa 
saudara » (communes jumelles). Cette solidarité pourrait se traduire par une évacuation efficace du 
bétail en plus des évacués (Mei, et al., 2013). Le problème du manque de véhicules pour évacuer 
pourrait également être résolu si la commune « sûre » mettait ses propres moyens de transport à 
disposition. L’équilibre entre solidarité reçue et offerte se ferait au gré des différents aléas touchant 
ces communes (par exemple, les inondations dans les communes situées en plaine, les aléas 
volcaniques dans les communes plus proches du sommet). Ce type de jumelage a déjà été mis en 
place dans de nombreux pays, par exemple en Chine après le séisme du Sichuan en 2008. 
 
3) Absence de carte officielle d’évacuation dans le plan d’urgence du Merapi 
 
Différentes cartes des routes d’évacuation à l’échelle des kabupaten ont été fournies par le 
Département du Transport de Sleman en 2007, l’Université Pembangunan Nasional Veteran de 
Yogyakarta en 2007, et le Bakosurtanal en 2010. Le CVGHM a également proposé en 2006 et 2010 
des cartes des routes d’évacuation à l’échelle du massif du Merapi(sur le fonds de carte KRB). 
Malgré cela, seul le kabupaten de Klaten a inséré la carte des routes d’évacuation dans son 
plan d’urgence, mais sans mener d’analyse détaillée. Il est pourtant établi que des stratégies 
d’itinéraires sont nécessaires pour une évacuation rapide des populations exposées aux aléas (Jotshi, 
et al., 2009). Ainsi, il est indispensable de préparer des plans d’évacuation afin d’avoir une bonne 
réponse à une situation d’urgence (Saadatseresht, et al., 2009). 
3.2. Des niveaux de préparation différents autour du volcan 
 
Nous avons vu au cours de ce chapitre que la préparation aux crises diffère selon la zone 
envisagée (KRB III, II ou I, et en dehors des zones KRB). Une synthèse des actions légales, 
structurelles et non-structurelles menées dans ces zones est présentée en Tableau 28.Les autorités 
et populations de la zone KRB III sont globalement bien préparées à faire face à une future crise 
volcanique. L’expérience des éruptions a permis aux populations d’appréhender les aléas et le risque 
volcanique et de prendre conscience de la nécessité de se préparer aux crises. Dans le deuxième 
secteur, au sein duquel nous avons regroupé les  zones de KRB II et I, la préparation est 
principalement liée au risque de lahars : systèmes d’alerte précoce, SABO-dam et sensibilisation des 
161 
 
populations. En revanche, les communautés ne sont pas bien informées sur les autres aléas tels que 
les PDCs ou émanations de  gaz. Le dernier secteur est situé en dehors des zones KRB. Il comprend à 
la fois les villages du flanc ouest proches du sommet (moins de 10 km) mais non inclus dans le 
zonage KRB, et des villes peuplées telles que Yogyakarta (25 km du sommet), Muntilan (20 km), 
Magelang (25 km), Klaten et Boyolali (18 km). Dans ce secteur, il y a très peu voire pas 
d’informations sur les aléas volcaniques et risques associés aux éruptions du Merapi. Le BPPTK fait 
toutefois des efforts pour sensibiliser la population en rendant les informations concernant les 
risques volcaniques accessibles sur son site internet depuis 2008. Dans ce secteur, il y a très peu 
d’informations sur les aléas volcaniques et risques associés aux éruptions du Merapi. Le BPPTK fait 
des efforts pour y éduquer la population en rendant les informations concernant les risques 
volcaniques accessibles sur son site internet depuis 2008. Un autre effort consenti par le Ministère 
de l’Energie et des Ressources Minérales a été de construire en 2009 un musée du Merapi dans le 
kabupaten de Sleman afin de sensibiliser la population sur les risques volcaniques en Indonésie. Ce 
musée est devenu une des destinations touristiques dans la Province de Yogyakarta (avec plus de 
9 000 visiteurs par mois en haute saison, (Tribunnews, 2012)). Les initiatives de préparation aux 
crises volcaniques sont nettement plus nombreuses en zone KRB III. Cela ne signifie pas pour autant 
que les autorités et populations sont parfaitement prêtes à affronter une éruption majeure. En effet, 
comme nous l’avons évoqué, des contraintes culturelles et  socio-économiques pèsent lourdement 
dans les processus de gestion de crise, notamment dans les décisions d’évacuation. 
Tableau 28. Préparation aux crises volcaniques autour du Merapi. 
 
Forte préparation pour faire face à des risques 
volcaniques(ou spécifiquement face aux lahars) 




Préparation KRB III 
KRB II et 
I 
En dehors des 
zones KRB 
Légales 
1) Plan d’urgence    
2) Plan opérationnel    
Structurelles 
3) Systèmes d’alerte  (lahars)  
4) Camps de déplacés    
5) Panneaux d’évacuation    
6) SABO-dam (lahars)    
Non-
structurelles 
7) Programme de sensibilisation  (lahars)  
8) Exercice d’évacuation    
9) Formation àla gestion de crise    
10) Information générale sur les 
risques volcaniques 






Nos travaux montrent que les plans d’urgence au Merapi sont une bonne démarche initiale 
pour se préparer à une crise volcanique, mais que deux points importants restent à améliorer à la 
veille de l’éruption de 2010. En premier lieu, les plans d’urgences devraient être révisés en intégrant 
plusieurs scénarios fondés sur les analyses faites par les scientifiques sur les aléas volcaniques et 
risques associés. Selon nos analyses, avant la crise de 2010, sur les plans d’urgence de 2009, il serait 
souhaitable de développer au Merapi un plan d’urgence basé sur plusieurs scénarios et des régions 
numérotées comme au Popocatépetl. Des analyses réalisées sous SIG pourraient faciliter la 
planification territoriale et les activités de la protection civile, comme cela a déjà été souligné dans 
de nombreux autres contextes (Alberico, et al., 2012; Aceves Quesada, et al., 2007; Crisci, et al., 
2008; De Silva, et al., 2000; Martí, et al., 2008; Pareschi, et al., 2000; Pesaresi, et al., 2008; Rapicetta, 
et al., 2009; Renschler, 2005; Toyos, et al., 2007). Le second point relève de questions de volonté 
politique, avec la nécessité pour le gouvernement de s’engager dans une culture de réduction de 
risque. Les plans d’urgence doivent notamment être soigneusement examinés, révisés et mis à jour 
(Mei, et al., 2013).  
Les plans d’urgence élaborés en 2009 et les différentes mesures de préparation aux crises 
présentées dans ce chapitre ont été testés lors de l’éruption du Merapi en 2010. L’objet du chapitre 
V de la thèse est d’étudier le degré de préparation et l’efficacité des mesures de gestion de crise lors 











Chapitre 5. Etude des évacuations lors de l’éruption de 2010 
 
 
L’un des principaux objectifs de la thèse est de comprendre le processus des évacuations 
de populations lors des crises volcaniques. En prenant le cas de l’éruption de 2010, ce chapitre a 
pour but d’analyser: (1) la chronologie de l’éruption et des évacuations, (2) les rôles des parties 
prenantes dans la gestion des évacuations, (3) le nombre et la répartition spatiale des personnes 
évacuées et la gestion des camps de déplacés, (4) les réponses des populations aux évacuations, 
et (5) la phase de retour dans les villages. Pour réaliser ces objectifs, nous avons utilisé des 
questionnaires auprès des personnes déplacées, des entretiens avec des personnes- clés, des 
discussions de groupe, et une recherche bibliographique.  
 
1. Chronologie de l’éruption de 2010 
 
Ce sous-chapitre a pour but d’analyser la chronologie de l’éruption du Merapi en 2010 en 
prenant en compte la chronologie de l’activité volcanique, celle des évacuations, et la distribution 
spatiale des camps de déplacés. Les données de surveillance du volcan de septembre à décembre 
2010 ont été obtenues via le BPPTK. Celles liées aux évacuations ont été collectées par le biais 
d’entretiens avec les personnes-clés et des données secondaires, obtenues notamment du BPBD. 
 
1.1. Activité volcanique et chronologie des évacuations 
 
Le Merapi est depuis longtemps surveillé en utilisant la sismologie, la déformation, les 
émissions de gaz, etc.(Purbawinata, et al., 1996) depuis un observatoire basé à Yogyakarta (BPPTK) 
et sous tutelle du CVGHM. Pendant l’éruption du Merapi en 2010, plusieurs types d’analyses ont été 
réalisées collectivement par les volcanologues indonésiens et des chercheurs internationaux (Figure 
68) (Surono, et al., 2012) : (1) le suivi de l’activité sismique en temps réel grâce à un réseau de 
quatre stations sismologiques permanentes et cinq stations temporaires; (2) la mesure des 
déformations à l’aide d’un inclinomètre et d’un réseau de mesure de distance électronique (EDM). 
Des données satellitaires variées ont été également utilisées, issues de capteurs SAR (Synthentic 
 Aperture Radar), TerraSAR-X et infr























arouge thermique ; (3) la surveillance in-situ des 
ulière d’échantillons du solfatare Woro, au som
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Figure 68. (a) Nombre journalier de séismes enregistrés lors de l’éruption duMerapi en 2010. VT = 
volcano-tectonic ; MP = multiphase (=hybride earthquake) ; LF = low-frequency ; Rockf = Rockfall 
earthquakes; Pyroclastic F = Pyroclastic flows; RSAM = Real-time Seismic Amplitude Measurement. 
(b) Localisation des séismes VT avant et pendant l’éruption (Surono, et al., 2012) 
 
L’éruption du Merapi a eu lieu du 26 octobre au 23 novembre 2010 (Surono, et al., 2012), et le 
niveau d’alerte IV maintenu du 25 octobre au 3 décembre 2010. En septembre 2010, les 
volcanologues avaient pu observer une augmentation de l’inflation du sol, de l’activité sismique, de 
la température, des émissions de CO2 et H2S, et des fumerolles au sommet. Sur la base de ces 
changements,  le CVGHM a déclenché le passage de l’alerte de niveau I à celle de niveau II le 20 
septembre, pour anticiper une éruption volcanique supposée petite à modérée (maximum VEI 3). Le 
20 octobre, après des modifications accrues des paramètres de surveillance, le CVGHM a passé 
l’alerte du niveau II au III, signifiant l’augmentation de la probabilité d’éruption. La déformation des 
pentes du volcan était alors beaucoup plus rapide qu’au dernier épisode pré-éruptif de 2006, 
traduisant un fort dégazage lié à une intrusion magmatique plus importante et, en conséquence, 
l’éventualité d’une éruption plus explosive que celle de 2006, de VEI 4. Le directeur du CVGHM, Dr. 
Surono, a déclaré que l’éruption pourrait être équivalente à celle de 1930 (Melchior, 2010). Du 23 au 
24 octobre, des avalanches de blocs sont émises dans la vallée de la rivière Gendol.  
L’éruption du Merapi en 2010 a forcé les habitants vivant à proximité du volcan à quitter 
temporairement la zone interdite. Plusieurs évacuations ont été exécutées progressivement à 
mesure de l’augmentation du danger lié à l’éruption (Figure 68). Cinq périodes ont été observées 
(Tableau 29 et Figure 69): 
 
1. Période A (du 25 octobre au 2 novembre 2010)  
La première information sur la préparation à une éventuelle évacuation a été donnée le 24 
octobre par le BPPTK aux kabupaten puis transmise aux mairies. Le 25 octobre à 6h00 heure locale, 
l’alerte a été portée au niveau maximal (IV-awas) et le CVGHM a averti de la forte probabilité qu’une 
éruption explosive beaucoup plus grande que les éruptions précédentes se produise. Cette alerte a 
été suivie par un ordre d’évacuation pour les habitants dans un rayon de 10 km à partir du sommet 
du volcan. Une éruption explosive a débuté à 17h02 le 26 octobre et s’est terminée à 19h00. Cette 
explosion a engendré un panache de cendres qui a atteint 12 km d’altitude. Elle a produit des 
coulées et déferlantes pyroclastiques qui s’étendaient sur 8 km dans les vallées de la Gendol et de la 




L’analyse des images radar indique que l’éruption du 26 octobre a émis environ 6x106 m3 de 
matériaux non-juvéniles du sommet. Quelques petites éruptions ont eu lieu le 29 octobre (17h10-
19h00 UTC), le 31 octobre (7h30 et 8h15 UTC) et le 1ernovembre (~3h UTC) (CVGHM, 2010). Les 
éruptions du 26 octobre et du 30 octobre ont entraîné l’effondrement partiel du dôme de lave de 
2006, élargi et approfondi le cratère, et provoqué une incision profonde en amont de la Kali Gendol. 
L’éruption de 2010 n’a pas commencé par une extrusion de lave, caractéristique des éruptions 
récentes du volcan, mais par un événement explosif au niveau du cratère (Surono, et al., 2012). Dans 
la zone de danger III, 24 024 habitants (recensés via l’enquête PODUS dans 12 communes) ont reçu 
l’ordre d’évacuer. 
 
2. Période B (3-4 novembre 2010)  
Les images radar ont révélé que la croissance du dôme pendant la période du 1er au 4 
novembre a été extrêmement rapide (gain de 5x106 m3). Les signaux sismiques ont mis en évidence 
une éruption continue et un fort dégazage (CVGHM, 2010). Les 3-4 novembre, l’intensité éruptive a 
augmenté et une série d’explosions a eu lieu, dont certaines ont été entendues depuis Yogyakarta, à 
25 km du sommet du volcan (CVGHM, 2010). Le 3 novembre à 16h05 heure locale, les autorités ont 
décidé d’étendre la zone de sécurité à 15 km du sommet le long des principales rivières et donné 
l’ordre d’évacuer à 90 325 habitants de 32 communes.  
 
3. Période C (5-13 novembre 2010)  
Le 4 novembre, un tremblement de terre a été ressenti jusqu’au niveau 2-3 de l’échelle de 
Mercalli et les amplitudes sismiques de la station à Imogiri (40 km au sud du volcan) étaient jusqu’à 
cinq fois supérieures à celles des signaux associés à l’explosion du 3 novembre (Surono, et al., 2012). 
Des éruptions explosives intermittentes dans la nuit du 4 au 5 novembre ont engendré une colonne 
de cendres qui s’est élevée jusqu’à 17 km d’altitude et une coulée pyroclastique qui a parcouru 
environ 16 km le long de la Gendol. La zone d’arbres brûlés s’étend de 50 à 300 mètres autour des 
dépôts de déferlante (Figure 71) (Vidal, 2011). Le soir du 5 novembre, des cendres sont tombées 
jusqu’à 400 km du sommet (par exemple à Bogor, Java Ouest (Kompas, 2010)). Ces éruptions ont 
endommagé les systèmes de surveillance installés au Merapi ; par conséquent, de nouvelles stations 
ont été temporairement mises en place, seulement dans les zones situées à plus de 10 km du 
sommet. 
Les autorités locales ont décidé d’étendre la zone d’exclusion de 15 à 20 km du sommet 
quelques heures avant l’éruption majeure. Malheureusement, la liste des villages à évacuer n’était 
pas incluse dans la lettre de recommandation du CVGHM au BPBD. Par conséquent, il y a eu une 
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incompréhension de certains responsables de la gestion de crise dans l’évacuation précipitée des 
habitants. Après le 8 novembre, l’activité sismique a commencé à diminuer lentement. Les données 
satellitaires ont également indiqué l’arrêt de la croissance du dôme, puis une période d’affaissement 
de celui-ci accompagné d’émission de gaz et de cendres (Figure 68)(Surono, et al., 2012). 
4. Période D (du 13 au 19 novembre 2010)  
L’activité volcanique diminuant, les autorités locales ont modifié la zone de sécurité, 
désormais située au-delà de 20 km du sommet pour la zone située entre les vallées de la Boyong et 
de la Gendol, de 15 km du sommet pour le kabupaten de Magelang, et de 10 km pour les kabupaten 
de Klaten et Boyolali.  
 
5. Période E (du 19 novembre au 3 décembre 2010)  
L’activité volcanique poursuivant sa baisse, les autorités locales ont à nouveau modifié la zone 
de sécurité, à 15 km du sommet pour la zone située entre les vallées de la Boyong et de la Gendol, à 
10 km du sommet pour les kabupaten de Magelang et Klaten et à 5 km du sommet pour le 





















Figure 71. Zones dévastées par l'
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Tableau 29. Synthèse du nombre de personnes évacuées par périodes d’évacuation lors de l'éruption du Merapi en 2010 
 Période A Période B Période C Période D Période E 
Date 25/10/2010-02/11/2010 03/11/2010-04/11/2010 05/11/2010-13/11/2010 13/11/2010-19/11/2010 19/11/2010-03/12/2010 
Zone de sécurité 12 communes dans la 
zone de KRB III à 
évacuer. 
32 communes dans la 
zone de KRB à évacuer. 
La zone de sécurité à 15 
km du sommet le long 
des principales rivières. 
Rayon de 20 km autour 
du sommet. 
(la liste des villages à 
être évacués n’était pas 
incluse dans la lettre de 
recommandation du 
CVGHM au BPBD). 
Rayon de 20 km pour la 
zone située entre les 
vallées Boyong et 
Gendol ; Rayon de 15 km 
pour le kabupaten de 
Magelang ; de 10 km 
pour le kabupaten de 
Klaten ; et de 10 km 
pour le kabupaten de 
Boyolali. 
Rayon de 15 km pour la 
zone située entre les 
vallées Boyong et 
Gendol ; Rayon de 10 
km pour le kabupaten 
de Magelang ; de 5 km 
pour le kabupaten de 
Klaten ; et de 5 km 
pour le kabupaten de 
Boyolali. 
Population dans les zones 
interdites 
24 024 habitants dans 12 
communes à évacuer. 
55 862 habitants dans la 
zone de KRB III de 2006. 
90325 habitants dans 32 
communes à évacuer. 
Rayon de 20 km :  
1335885 habitants. 
464328 habitants. 190902 habitants.  
Activité volcanique Première éruption : 26 
octobre (17h00). 
Eruptions : 30/10/2010 
(00h00-02h00 UTC) ; 
31/10/2010 (14h30 et 
15h15 UTC) ; 
01/11/2010 (03h00 UTC) 
Des éruptions et des 
explosions dont la 
plupart ont pu être 
entendues depuis 
Yogyakarta (25 km au 
sud du volcan). 
Eruption majeure dans 
la nuit du 4 au 5 
novembre. Une coulée 
pyroclastique parcourt 
une distance de 16 km à 




Personnes déplacées enregistrées 26/10/2010 : 22 599 
déplacés (94% de la 
population totale des 12 
communes) 
30/10/2010 : 53048 
déplacés (94% de la 
population totale des 
communes de la zone 
KRB III de 2006) 
03/11/2010 : 76 031 
déplacés (84% de la 
population totale des 32 
communes). 
04/11/2010 : 82 701 
déplacés (91% de la 
population totale des 32 
communes). 
05/11/2010 : 239 618 
déplacés. 
13/11/2010 : 381696 
déplacés. 
13/11/2010 : 381 696 
déplacés (82 % de la 
population totale dans la 
zone de sécurité de la 
période D).  
19/11/2010 : 272 124 
déplacés (58 % de la 
population totale dans la 
zone de sécurité de la 
période D). 
03/12/2010 : 51 924 
déplacés  (27 % de la 
population totale dans 
la zone de sécurité de la 
période E). 
09/12/2010 : < 20 000 
déplacés (10 % de la 
population totale dans 




Cas d’étude à l’échelle locale : la chronologie des éva
populations sur la commune de Ngargomulyo 
Après la réunion d’urgence avec les autorités loc
kabupaten le 25 octobre 2010 à 03h00, le maire 
habitants) a donné deux instructions : (1) 
notamment des personnes vulnérables (handicapés
femmes enceintes, enfants, soit environ 600 personn
routes d’évacuation dans le village, particulièr
principales. Le lendemain, les personnes vulnérables
être évacuées par les autorités locales, tandis que 
étaient encore dans le village. Cependant, après avo
de l’occurrence de coulées pyroclastiques, les habita
évacuer vers 18h00.  
Nous avons pu distinguer trois types d’évacuation : 
(a) une évacuation  collective gérée par le maire de N
camp de déplacés destiné en partie aux habitants de 
(b) une évacuation individuelle, les habitants partan
situés dans la zone plus sûre,  
(c) une évacuation de type mixte (les déplacés ont éva
avec d’autres habitants, mais ensuite, ont rejoint leur
Toutefois, quelques personnes sont restées dans leur
quitter le village (§cf.4.1). Pendant la période de crise, 
retournés temporairement dans le village, notammen
Nous avons pu identifier trois changements de localis
déplacés pour les habitants de Ngargomulyo: d’ab
2010 sur la commune de Dukun (5 kilomètres de Nga
le 28 octobre à Ngadipuro (7 kilomètres de Ngarg
novembre, dans la ville de Muntilan(10 kilomètres de 
Le retour officiel a été déclaré le 3 décembre 201
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2. Rôles des acteurs dans la gestion des évacuations 
 
Ce sous-chapitre a pour objectif de préciser le rôle de chacun des protagonistes lors de 
l’éruption du Merapi en 2010. L’information a été collectée lors d’entretiens avec des représentants 
des parties prenantes à Bronggang-Suruh, Turgo et Ngargomulyo, les trois villages où les évacuations 
ont été étudiées. 
2.1. Acteurs de la gestion de crise 
 
Nous pouvons distinguer quatre catégories d’acteurs de la gestion des évacuations de chaque 
kabupaten: (1) les populations exposées, (2) le gouvernement, (3) les établissements publics et (4) 
les associations à but non lucratif (Tableau 30). 
2.1.1. Les populations exposées aux risques 
 
Les populations concernées incluent les habitants et les maires (kepala desa ou KADES) et/ou les 
chefs de village (kepala dusun ou KADUS) situés dans les zones interdites. La plupart des jeunes et 
des hommes ont été impliqués dans la coordination des évacuations. Ils ont diffusé l’information aux 
autres habitants et sont restés dans le village jusqu’à peu de temps avant l’éruption pour s’assurer 
que tous les habitants quittent le village. Lors de la période de crise, les hommes et les jeunes 
effectuaient des rondes afin de protéger le village contre les cambriolages. Ce comportement 
implique qu’ils n’auraient pas nécessairement pu évacuer à temps. Pour les villages qui ne 
disposaient pas de plan d’évacuation, par exemple Bronggang-Suruh, les habitants ont également 
participé à la prise de décision sur le choix des lieux de déplacement et d’abri temporaire.  
« Suite aux ordres du maire et du chef du village de Bronggang-Suruh, et aux informations que 
nous avons reçues de la radio communautaire, nous avons évacué collectivement les habitants 
dans la nuit du 4 au 5 novembre 2010 » (Puthu Danang Wijaya, chef de l’association des jeunes 
du village de Bronggang-Suruh) 
Les maires et chefs de village sont des acteurs importants dans le processus d’évacuation. Ils sont 
perçus par les autorités provinciales comme ayant une forte influence sur l’acceptation des 
évacuations et des réinstallations temporaires parles populations.  
« Notre but est de créer une relation avec les maires et les chefs de village, car ils ont une forte 
influence sur les populations. Si nous pouvons coopérer avec les maires et les chefs de village, le 
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reste du village va facilement suivre nos instructions d’évacuation » (Asih, secrétaire de 
BPBD/Kesbanglinmas Sleman). 
Le maire et le chef de village peuvent influencer pour la sélection d’un abri temporaire à 
l’emplacement que les villageois préfèrent, et favoriser la création d’activités économiques lors 
de la période de rétablissement.  
 « Dans la nuit avant l’éruption, le 4 novembre 2010, tous les chefs de village se sont réunis 
avec le maire dans le bureau de la commune jusqu’à 23h00. Ensuite, quand le gouvernement 
local a décidé de donner l’ordre d’évacuation, les chefs de village avec l’aide des jeunes ont 
directement informé la population à évacuer » (Bowo, un jeune du village Bronggang-Suruh) 
« Le maire a dit aux chefs de village de bien choisir et bien gérer ce qui est le meilleur pour le 
village, par exemple pour choisir la nature et l’emplacement du camp de déplacés, ainsi que les 
modalités d’évacuation » (Suwaji, le  chef de village de Bronggang-Suruh).  
 
2.1.2. Le gouvernement local 
 
Le BPBD est chargé du contrôle, de la régulation, de la coordination de toutes les activités sur la 
gestion des crises, du niveau du kabupaten au niveau communal (§cf. 3 p. 62). L’ordre d’évacuation 
est donné par le chef de kabupaten (Bupati). Le camat ou chef du kecamatan transfère l’ordre 
d’évacuation et l’alerte aux maires et coordonne le processus d’évacuation dans chaque commune 
du canton. Les maires conduisent ensuite collectivement avec les chefs de village la mobilisation des 
populations pour l’évacuation. Les maires, à la demande du BPBD, connectent ainsi les 
gouvernements locaux, les volcanologues à la population.  
« La recommandation pour lancer un ordre d’évacuation est fournie par le BPPTK au Bupati, 
ensuite le Bupati donne l’ordre d’évacuation aux populations par l’intermédiaire du camat et 
du maire »  (Djoko Rukminto, le chef de BPBD/Kesbanglinmas Klaten). 
« En cas de crise volcanique, nous ne pouvons pas travailler seuls, ce que nous faisons, c’est de 
rassembler des institutions différentes aux niveaux du kabupaten, cantonal et communal et de 
collaborer avec pour faire face à la crise dans le respect du devoir de chaque institution. » (Asih, 
le secrétaire de BPBD/Kesbanglinmas Sleman) 
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 « Nous sommes toujours en contact avec le BPBD/Kesbanglinmas, le canton, et le BPPTK. Nous 
suivons toutes les instructions du BPBD/Kesbanglinmas avec les communautés. Cependant, 
pour les informations concernant l’activité volcanique et l’alerte, nous sommes directement liés 
au BPPTK, par exemple quand nous devons évacuer, quand nous pouvons rentrer au village, 
quelles sont les zones interdites, etc. Nous ne demandons pas ces informations au BPDB pour 
éviter la complexité de la bureaucratie du niveau du kabupaten. » (Yatin, le maire de 
Ngargomulyo). 
 
2.1.3. Etablissements publics 
 
Lors de la période de crise de 2010 au Merapi, plus de mille policiers ont été déployés pour garder 
les infrastructures publiques majeures, fournir les moyens de transport pour les évacuations, 
maintenir la circulation sur les voies principales lors des évacuations, et surveiller les principales 
entrées aux zones interdites.   
 « La tâche principale du policier lors des périodes de crise est de sauver les habitants, 
notamment lors des évacuations. Ainsi, la police régionale de Java Centre est en mesure de 
fournir les moyens de transport nécessaires pour effectuer une évacuation »  (Irjen Pol Edward 
Aritonang, le chef de Police Régionale de Java Centre, le 25 Octobre 2010 - (Detik, 2010)) 
Lors de la crise du Merapi en 2010, le TNI (L’Armée indonésienne) a mobilisé une équipe spéciale de 
5117 personnels pour gérer la crise, intitulée Brigade Khusus Merapi, sous la coordination du BNPB 
et dirigée par le Général de Brigade Syahiding. Ses responsabilités sont de rechercher les victimes 
des catastrophes et de gérer le processus d’évacuation.  
« L’armée a déployé des équipements lourds, du personnel, des camions-citernes d’eau, des 
tentes, des cuisines, des générateurs et divers autres équipements. Nous avons également 
prévu la logistique d’approvisionnement pour faire face aux crises majeures 
potentielles » (Colonel S. Minulyo, chef du bureau d’information publique, le 26 octobre 2010 - 
(Detik, 2010)).  
A partir de l’augmentation du niveau d’alerte du Merapi le 20 octobre 2010, et en prévision d’une 
augmentation d’activité volcanique, l’équipe de recherche et sauvetage (SAR) a été en veille 
24h/24au poste principal de chaque kabupaten. Cette équipe a travaillé collectivement avec l’Armée 
et la Police afin de rechercher et sauver les habitants restés dans les zones interdites et les victimes. 
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« Une équipe conjointe de l’Armée, de la Police et de Recherche et Sauvetage a effectué des 
opérations de recherche et de sauvetage des habitants restés dans le village ou des victimes 
présentes dans les zones interdites. Cependant, ces opérations ont dû être menées pendant la 
journée compte tenu de la menace toujours exercée par le Merapi» (Gouverneur de 
Yogyakarta, Sri Sultan Hamengkubuwono IX - (Detik, 2010)).  
Depuis 2009, les routes d’évacuation ont été améliorées conjointement par le Kimpraswilhub et les 
communes situées dans les zones à risque. Quand le niveau d’alerte a été augmenté le 25 octobre 
2010, le Kimpraswilhub a commencé à fournir des moyens de transport pour effectuer les 
évacuations dans chaque commune située en zone de KRB III. Cependant, les moyens de transport 
mis à disposition restaient insuffisants pour évacuer tous les villageois en même temps (§ cf. 4.2).  
« Le nombre de véhicules disponibles pour évacuer les habitants n’était pas suffisant, même si 
nous avons essayé de demander l’aide de plusieurs institutions et des particuliers. En 
conséquence, les évacuations ont dû se faire en plusieurs fois. » (Heriyanto, chef du 
Kimpraswilhub Magelang)  
Un centre d’information (Telematika) a été mis en place par le BNPB et le Ministère de la 
Communication et de l’Information pour permettre au public d’obtenir les dernières informations 
sur l’activité volcanique et ses conséquences. Pour soutenir la diffusion des informations au public, 
le centre médiatique a également créé une station radio « Merapi Radio » (100,2 FM), un centre 
d’appel (au numéro 0274-547359), un centre de SMS (081213234142) et un blog (www.mc-
kominfo.blogspot.com). Un autre rôle du centre était de rassembler toutes les informations 
concernant les victimes et les personnes déplacées. Toutes les informations étaient validées en 
temps réel afin d’éviter la délivrance de fausses informations et le développement de rumeurs. 
Plusieurs interviews avec les personnes-clés de la gestion des évacuations et des crises volcaniques 
ont été médiatisées, par exemple avec le Gouverneur de Yogyakarta (Sri Sultan Hamengkubuwono 
IX), le chef du BNPB (Dr. Syamsul Maarif), et le chef du CVGHM (Dr. Surono). Le Dinas Sosial a été 
mis à disposition pour assurer les besoins logistiques et le Dinas Kesehatan a fourni les services 
médicaux.  
2.1.4. Bénévoles et institutions à but non lucratif 
 
Les bénévoles ou les particuliers qui habitent hors du Merapi ont fourni des voitures, camions ou 
autobus pour faciliter l’évacuation des villageois.  
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« Les amateurs de 4x4 ont aidé l’Armée et la Police pour sauver les habitants dans les zones 
difficiles à atteindre ainsi que pour distribuer une aide logistique » (Brigjen Ondang Sutarsa, 
Chef de Police Régionale de Yogyakarta,  le 26 Octobre 2010 - (Suaramerdeka, 2010) 
Plusieurs organisations locales à l’échelle des communes ou des villages avaient déjà été formées 
pour faire face aux crises, telles que Pasag Merapi, ORA Merapi, FKLM, Kelompok Tani Ngudi Rukun, 
FPRB, CBDRM-NU/SSB, Kompag. Plusieurs ONGs nationales ou internationales ont aidé les villageois 
lors de la période de crise, notamment pour l’intervention d’urgence, la logistique et la gestion des 
camps de déplacés, par exemple PMI/Croix-Rouge indonésienne, YAKKUM, Karina-KAS, Dompet 
Dhuafa, World Vision Indonesia. Les ONGs se sont révélées être des supports précieux, mais ne sont 
pas considérées comme des acteurs principaux susceptibles d’endosser les rôles et responsabilités 
du gouvernement.  
Tableau 30. Rôles des acteurs dans la gestion des évacuations 
Type d’acteur Acteur Responsabilité principale 
Population 
concernée 
Habitants Diffuser l’information concernant la crise ; 
Gérer collectivement le déroulement des évacuations 





Donner l’ordre d’évacuation ; 
Coordonner les déplacements de gens et 
l’organisation des camps de déplacés 
Etablissement 
publics 
BPPTK Déterminer le niveau d’alerte et les zones interdites ; 
Recommander l’ordre d’évacuation 
TNI (armée) Rechercher des victimes ; 
Gérer le processus d’évacuation  
Police Maintenir la circulation lors des évacuations ; 
Garder les entrées principales aux zones interdites ; 
Fournir les moyens de transport nécessaires 
SAR Rechercher et sauver les habitants et victimes dans les 
zones interdites 
Kimprasilhub Fournir des moyens de transport pour les 
déplacements ; 
Fournir les camps de déplacés 
Telematika Fournir les informations sur l’activité volcanique, les 
victimes et les personnes déplacées 
Dinas Sosial Soutenir la soupe populaire et la logistique 
Dinas Kesehatan Fournir des services médicaux et d’ambulances pour 
déplacer les victimes 
Acteurs non-
lucratifs 
Bénévoles Fournir les moyens de transport, d’hébergement, de 
logistique  
ONGs locales, nationales, 
internationales 
Fournir des moyens logistiques, gérer les déplacés 





2.2. Les modalités de transmission des ordres d’évacuation 
 
La planification de crise prévoit que l’ordre d’évacuation suive un cheminement hiérarchique 
des autorités provinciales jusqu’aux populations. En premier lieu, le BPPTK émet ses 
recommandations au chef de district (Bupati). Le Bupati donne ensuite l’ordre d’évacuation aux 
chefs de canton, aux maires de commune et aux chefs de village. Enfin, les chefs de village donnent 
l’ordre d’évacuer aux habitants (Figure 76). L'analyse de l'événement du 26 octobre ne permet pas 
de relever de problèmes spécifiques de transmission de l'ordre d'évacuation.  
Celle de l'événement du 4-5 novembre met en revanche en évidence trois facteurs de 
faiblesse qui s’opposent au bon fonctionnement de ce schéma théorique : 
- D’une part, le nombre d’acteurs impliqués dans les prises de décision est un obstacle à la 
rapidité de transmission des informations des autorités aux populations. Le BPPTK a transmis par 
téléphone une recommandation d'évacuation, suivie par un ordre d'évacuer donné aux maires par 
téléphone puis courrier formel par le Bupati/BPDB. Les maires ont ensuite prévenu les chefs de 
village par téléphone ou talkie-walkie. Ces moyens de transmission ont permis de délivrer les 
informations dans un délai court à partir du moment où l’ordre d’évacuation a été donné par le 
Bupati/BPDB : moins d’une heure, d'après les entretiens réalisés avec le maire de Ngargomulyo et le 
chef de village de Bronggang-Suruh. En revanche, le délai entre la réception des recommandations 
du BPPTK et la prise de décision de l'ordre d'évacuation par le BPBD a été long : entre trois et sept 
heures selon les zones. Cela explique que, dans l’optique d’une mise en protection rapide des 
habitants lors des crises volcaniques, certains chefs de village préfèrent rester 
« personnellement »en contact avec les représentants du BPPTK à même de les informer 
directement sur l’activité volcanique et les recommandations à suivre.Outre l’implication de 
plusieurs acteurs, les délais d’alerte observés sont liés aux difficultés d'organisation sur le terrain. Le 
manque de véhicules d'évacuation et les difficultés à décider de l'emplacement de nouveaux camps 
ont en effet rendu les processus de décision complexes. 
- D’autre part, la transmission de l’ordre reste à l’appréciation du chef de village. A Ngancar 
par exemple, celui-ci a refusé de donner l'ordre d'évacuation. En théorie, le village, situé à 11 
kilomètres du sommet en zone KRB I, n'aurait en effet pas dû être touché par les coulées 
pyroclastiques selon le zonage KRB de 2006. Toutefois, l'ordre d'évacuation officiel basé sur la 
révision empirique des zones à risque pendant l'éruption, avait été émis. Certains habitants apeurés 
sont partis de leur propre initiative, d'autres ont choisi d'écouter le chef. Parmi ces derniers, trois 
ont été tués et 17 blessés par l'éruption du 4-5 novembre. Aucune procédure n'a été intentée contre 
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ce chef qui a simplement perdu sa crédibilité et son influence sur la communauté (d'après des 
entretiens menés fin novembre 2010 dans le camp communautaire de Kalitirto). Si les chefs de 
village doivent rendre des comptes directement à la population sur la façon dont les événements ont 
été gérés, aucun cadre juridique ne permet donc d’établir des responsabilités en cas de mauvaise 
gestion. En cas de désobéissance, la responsabilité individuelle est engagée. 
- Enfin, dans les villages qui n'avaient pas été préparés à évacuer, l'ordre d'évacuation n'a pu 
être donné rapidement. L'organisation communale était en effet insuffisante pour répondre à un tel 
événement, notamment du fait d'un manque de personnel (jeunes / bénévoles) pour transmettre les 
informations. Par ailleurs, l'ordre, une fois transmis, n'a pas toujours été suivi dans des délais 
raisonnables par certains habitants qui n'avaient pas anticipé la préparation de leurs effets 
personnels pour évacuer, ou souhaitaient attendre d'autres membres de leur famille par exemple. 
 
3. Personnes déplacées : nombre, distribution et gestion de camps 
3.1. Nombre de personnes évacuées et répartition spatiale des camps de 
déplacés 
 
Avant l’éruption majeure (en période A), il y avait une vingtaine de camps de déplacés situés à 
moins de 20 km du sommet de Merapi (Figure 73). Ces camps étaient préparés pour accueillir la 
population située dans les zones de danger III (KRB III) comme décrit sur le plan d’urgence établi en 
2009. Il y a eu environ 50 000 personnes déplacées après la première éruption du 26 octobre 2010 
dans les quatre kabupatenexposés. Le kabupaten de Magelang a été le plus fortement concerné, 
avec environ 20000 personnes déplacées lors des deux jours suivant la première éruption. Le 
nombre de déplacés a augmenté graduellement dans les kabupaten de Magelang, Boyolali et Klaten. 
Cependant, au kabupaten de Sleman, on note une diminution du nombre de déplacés le 29 octobre 
car beaucoup de gens sont repartis dans les villages. C’est en effet un kabupaten dans lequel les 
populations disposent de plus de véhicules personnels (une moto pour quatre habitants contre une 
moto pour six habitants dans les autres kabupaten) pour effectuer le trajet retour. Par ailleurs, c’est 
dans ce kabupaten que l’on compte le plus grand nombre de têtes de bétail (23 616 animaux contre 
7 379 dans le kabupaten de Klaten, 14 547 dans le kabupaten de Boyolali et 19487 dans le 
kabupaten de Magelang), notamment des vaches laitières auxquelles il faut impérativement 
apporter de la nourriture et des soins quotidiens. Le nombre de personnes déplacées a augmenté 
graduellement à partir du 1er novembre. Le 3 novembre, quand les autorités locales ont élargi la 
zone interdite à un rayon de 15 km du sommet au lieu de 10 km, au moins deux camps de déplacés 
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situés au kabupaten de Sleman ont été fermés (Kepuharjo et Glagaharjo) et les personnes déplacées 
ont été transférées dans d’autres camps plus éloignés. Une augmentation du nombre de personnes 
déplacées a été enregistrée le 4 novembre après l’élargissement de la zone interdite (Figure 74et 
Figure 75). 
Les zones interdites ont été étendues jusqu’à 20 km de sommet de Merapi dans la nuit du 4 
au 5 novembre. Le nombre total de déplacés a pourtant baissé le 5 novembre. Cette baisse est 
attribuable à des problèmes de recensement d’une part, et à un manque de préparation aux 
évacuations dans les nouvelles zones, les villageois ne sachant pas où se rendre et évacuant ainsi 
vers des structures non officielles. Cela a aussi été le cas dans les trois kabupaten de Sleman, 
Boyolali et Magelang. Cependant, une forte augmentation de personnes déplacées a été enregistrée 
le 6 novembre. Plus de 100 000 déplacés ont été recensés dans le kabupaten de Magelang et 
presque 60 000 dans les kabupaten de Boyolali, Klaten et Sleman. A cette période, il n’y avait pas de 
camps prêts à accueillir les personnes déplacées dans ce nouveau rayon. Après le 7 novembre, 
plusieurs milliers de  personnes déplacées ont été enregistrées dans d’autres régions des Provinces 
de Java Centre et Yogyakarta.  
Le nombre total de déplacés a augmenté de façon exponentielle avec l’extension de la zone 
interdite (Figure 74) avec un pic le 14 novembre (399 403 déplacés). Ce pic n’intervient que 9 jours 
après l’explosion majeure du 5 novembre. On peut attribuer ce délai à la réalisation tardive d’un 
recensement exhaustif, entravé plusieurs jours par les nombreux « déménagements » de déplacés 
d’un camp à l’autre. Dans les deux kabupaten se situant sur les flancs sud et sud-est du volcan, 
touchés par les coulées pyroclastiques, le plus grand nombre de déplacés a été enregistré le 13 
novembre : environ 120 000 pour le kabupaten de Sleman et plus de 100 000pour celuide Klaten. 
Depuis cette date, le nombre de déplacés a baissé graduellement. Il y avait au moins 600 camps 
enregistrés par le BNPB, dispersés non seulement dans les kabupaten de Magelang, Boyolali, Klaten 
et Sleman, mais également dans d’autres kabupaten dans les alentours (Figure 73). Néanmoins, un 
jour après le changement de zone interdite le 13 novembre, le nombre de personnes déplacées a 
diminué de façon significative. Dans le kabupaten de Boyolali par exemple, il y avait 51 756 déplacés 
le 13 novembre, mais plus que 29 780 deux jours après. Cela est dû au fait que les habitants des 
villages situés à moins de 10 km du sommet sont retournés définitivement dans leurs villages. Lors 
de la période D, le nombre de déplacés a diminué légèrement dans le kabupaten de Sleman. Après le 
changement de rayon de zone interdite le 19 novembre de 20 kilomètres à 10 km du sommet pour 
le kabupaten de Sleman, le nombre de déplacés a beaucoup diminué. Plus de 40000 personnes 
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3.2. Gestion des camps de déplacés 
 
Plusieurs camps ont été mis en place le 25 octobre 2010 par le BPPD, dès le passage en alerte 
volcanique de niveau IV. Le gouvernement et des ONGs ont proposé des aides aux personnes 
déplacées permettant d’assurer leur approvisionnement en eau, en nourriture, et en moyens 
sanitaires. L’éruption majeure survenue dans la nuit du 4 au 5 novembre a largement modifié les 
capacités d’intervention d’urgence des autorités civiles, les obligeant à adapter leurs réponses dans 
de brefs délais. Ce sous-chapitre décrit la gestion des camps de déplacés avant et après cette 
éruption paroxysmale.  
3.2.1. Avant l’explosion majeure du 4 novembre : une gestion bien planifiée 
 
Grâce au plan d’urgence préparé en 2009, les autorités locales se sont bien préparées à la 
première phase de la crise volcanique de 2010. Elles ont coopéré aux différents échelons pour 
organiser le déplacement des populations et la mise en place des camps (Figure 76).  
Par exemple dans le kabupaten de Sleman (Tableau 31), la préparation pour l’activation des camps 
de déplacés a débuté peu de temps après que le BPPTK a annoncé l’augmentation de niveau d’alerte 
du Merapi, le 20 septembre 2010. Quand le niveau a été élevé à IV (awas) le 25 octobre, le 
gouvernement local de Sleman a ensuite activé les sept camps de déplacés se situant dans sept 
communes dans la zone à risque : Wonokerto, Girikerto, Purwobinangun, Hargobinangun, 
Umbulharjo, Kepuharjo, Glagaharjo. Ces camps étaient destinés à accueillir les villageois de chaque 
commune résidant en zone interdite.  
 
 
 Figure 76. Coopération ent
 







Tableau 31. Mesures prises au kabupaten de Sleman lors des périodes de crise volcanique au Merapi 
(Source : BPBD Sleman) 
Date importante Niveau d’alerte Activités 
20 Septembre 2010 Niveau II Préparation d’activation du poste de coordination à 
Pakem. 
Mise à jour des données sur les communautés 
menacées. 
Identification des besoins pour l’activation de 
camps de déplacés (réunion du 6 octobre avec les 
institutions concernées). 
Réunion de coordination avec BBPTK le 10 octobre. 
Sensibilisation à Kinahrejo le 14 octobre et à Turgo 
le 16 octobre. 
Préparation du budget d’intervention d’urgence. 
21 Octobre 2010 Niveau III Réunion opérationnelle sur la gestion des crises le 
21 octobre. 
Accélération des programmes d’intervention 
d’urgence. 
 
25 Octobre 2010 
Niveau IV Implantation du commandement d’intervention 
d’urgence le 25 octobre. 
Evacuation de 13581 personnes situées en zone à 
risque (KRB III) le 25 octobre à partir de 07h00. 
Activation de septprincipaux camps de déplacés à 
Wonokerto, Girikerto, Purwobinangun, 
Hargobinangun, Umbulharjo, Kepuharjo, 
Glagaharjo. 
Distribution des supports logistiques et des moyens 
d’évacuation. 
Activation des programmes d’intervention 
d’urgence dans tous les secteurs. 
29 Octobre2010 Niveau IV Fermeture du camp de déplacés à Umbulharjo (les 
personnes déplacées à Umbulharjo ont déménagé 
à Kiyaran et Wukirsari). 
31 Octobre 2010 Niveau IV Augmentation du nombre de camps de déplacés 
(14 camps pour 19524 personnes). 
2 Novembre 2010 Niveau IV Augmentation du nombre de camps de déplacés 
(23 camps pour 21428 personnes). 
4 Novembre 2010 Niveau IV Fermeture des camps de déplacés à Kepuharjo et 
Glagaharjo (les personnes déplacées à Kepuharjo 
ont déménagé à Wukirsari et celles de Glagaharjo 
ont déménagé dans des camps plus éloignés du 
Merapi mais toujours dans la même commune) 
(Figure 81). 
5 Novembre 2010 Niveau IV Les personnes déplacées ont quitté le rayon de 20 
km autour du sommet.  
Ouverture du camp central de déplacés au stade de 
Maguwoharjo (plus de 21000 déplacés). 
13 Novembre 2010 Niveau IV Modification de la zone interdite. 
19 Novembre 2010 Niveau IV Modification de la zone interdite. 
Fermeture de plusieurs camps de déplacés le 24 
novembre. 
Concentration d’un seul camp central à 
Maguwoharjo. 
3 Décembre 2010 Niveau III Retour dans le village, sauf pour les victimes dont 
les maisons sont endommagées.  
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 3.2.2. Après l’explosion 
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ci avait évacué. La distribution de l'aide auprès des évacués a alors été confiée aux coordinateurs 
des camps de déplacés (personnels du BPBD dans les camps officiels, responsables des diverses 
organisations dans les camps communautaires). Certains responsables de camps et/ou maires 
et/ou chefs de village ont alors tiré profit de la situation en détournant une partie de l’aide 
(nourriture, couettes, vêtements).  
« Je sais qu’il y a beaucoup d'aide dans ce camp de déplacés, nous pouvons les voir à 
l’entrée du camp, où sont regroupés en un même lieu tous les moyens disponibles. Mais 
quand nous demandons une couette ou un matelas pour nos enfants ou même pour nos 
parents âgés, ils nous répondent qu’il n'y en a plus » (Entretien avec un déplacé dans le 
camp de Maguwoharjo, Sleman, mi-novembre 2010).  
« Quand mon bébé a faim, je dois ramener mon bébé et mon propre bol, et faire la queue 
pour demander une portion de nourriture à la dame qui gère le ravitaillement. La 
distribution d'aide est très mal gérée. Au lieu de nous donner de la nourriture trois fois par 
jour, il vaudrait mieux nous la donner une fois par jour ou tous les deux jours. Cela nous 
éviterait de faire la queue quand le bébé a faim. » (Entretien avec une déplacée dans le 
camp de GOR New Armada, Magelang, mi-novembre 2010). 
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Figure 86. Sources de l’ordre d'évacuation Figure 87. Date d'évacuation selon l’enquête 
avant l'éruption du 5 novembre du Merapi 
 
La réticence de certains habitants à évacuer est cartographiée par dusun(Figure 88).On note 
qu'il n’y a pas eu de refus d’évacuation dans les villages qui avaient subi les précédentes éruptions 
du Merapi, notamment sur les flancs ouest et sud-ouest du volcan, par exemple à Turgo, village 
touché par l’éruption de 1994, à Gondoarum, touché en 1961 (Detik, 2006) et à Klakah, touché en 
1954 (Boyolalipos, 2010). 
 
Figure 88. Refus d’évacuation dans les villages situés dans les zones interdites (Oui : au moins un 
refus d’évacuation dans le village concerné ; Non : aucun refus d’évacuation déclaré par le chef du 
village). 
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pyroclastiques en raison (Figure 90 et Figure 91): (1) du délai de réception de l’ordre d’évacuation, 
(2) du temps pris à préparer des affaires pour évacuer, (3) de la méconnaissance des voies 
d’évacuation à prendre (s’éloigner de la vallée de Gendol), et (4) sans doute de la mauvaise 
perception des risques dans ce village éloigné du volcan. 
 « Lorsque nous avons dû évacuer, la plupart des habitants ne savaient pas où ils devaient 
évacuer, seulement qu’ils devaient aller loin du Merapi. La raison pour laquelle il y a beaucoup 
de victimes des coulées pyroclastiques à Bronggang-Suruh est que les habitants n’ont pas été 
préparés pour une évacuation lors des éruptions volcaniques. Beaucoup de victimes ont été 
retrouvées mortes devant chez elles ou sur les chemins du village, près de leurs motos ou 
voitures en prenant leurs affaires pour évacuer » (Suwaji, chef de village de Bronggang-Suruh, 











Figure 91. Affichage du nom des victimes du village de Bronggang-Suruh touchées par les coulées et 
déferlantes pyroclastiques lors de l’explosion de la nuit du 4 au 5 novembre 2010 
 
Ces problèmes d’évacuation et de préparation ont été aggravés par une fausse information 
diffusée par une télévision nationale (RCTI) le 7 novembre. Un voyant - de fait incompétent dans 
le domaine volcanologique - a en effet annoncé dans l'émission de télévision SILET, très populaire 
en Indonésie, qu’une prochaine éruption pourrait atteindre le palais du Sultan, au coeur de 
Yogyakarta, voire même détruire les alentours jusqu'à 60 kilomètres du volcan. Par conséquent, 
beaucoup de déplacés étaient dans la confusion et ont décidé de se réfugier dans les camps de 
déplacés situés dans d’autres villes à Java Centre : Semarang (65 km du Merapi), Temanggung (56 
km), Purworejo (50 km), Wonosobo (60 km), Gunungkidul (50 km). Le 8 novembre, la RCTI a 
présenté ses excuses pour la diffusion de cette fausse information (Figure 92)16. L’émission a 
ensuite été bannie par la commission nationale de radiodiffusion indonésienne. 
                                                          
16
« Toute l’équipe de l’émission «Silet » s’excuse profondément de l’information du 7 novembre 2010 concernant 




Figure 92. Réfutation de l'information et excuses de la part de RCTI après la diffusion d'une 
prédiction sur l'évolution de l'activité du Merapi le 7 novembre 2010 
 
4.2. Moyens de transport utilisés 
D’après le résultat de la première enquête auprès des personnes déplacées avant l’éruption 
majeure, les camions (38%) et les motos (37%) ont été les moyens de transport les plus utilisés lors 
des évacuations. Selon l’enquête après l’éruption majeure, les camions ont été principalement 
utilisés par les villageois (50%) pour évacuer de leurs villages, tandis que les motos ont été utilisées 
par 32% des répondants (Figure 93). Les camions ont plutôt serviaux évacuations organisées par les 
autorités locales ou celles organisées collectivement par les habitants. Les autorités locales du 
kabupaten de Sleman ont ainsi préparé 39 camions pour six communes : Kepuharjo (10 camions), 
Umbulharjo (10 camions), Glagaharjo (7), Wonokerto (6), Girikerto (6) (Sleman, 2010). La moto est le 
mode de transport le plus utilisé en Indonésie, que ce soit en milieu urbain ou rural. Par conséquent, 
les motos ont joué un rôle important lors des évacuations au Merapi notamment pour les 
évacuations spontanées (Figure 94). Chaque foyer au Merapi possède au moins une moto, utilisée 
simultanément par une à cinq personnes pendant l’évacuation. Cependant, ceux qui n’avaient pas 
accès à un véhicule personnel ont dû compter sur le transport fourni par les gestionnaires d’urgence 
ou les autorités locales, qui demandaient aux chauffeurs de camions commerciaux ou aux habitants 
ayant des voitures ou des camions de faciliter l’évacuation, comme ce fut le cas dans la commune de 
Ngargomulyo. Les camions et les voitures étaient surtout destinés aux personnes vulnérables.  
« Nous avons demandé aux résidents ayant des camions ou des voitures detransporter les 
personnes ayant un accès limité aux transports. La commune a ensuite donné un soutien en 
payant le coût du carburant » (Yatin, maire de la commune de Ngargomulyo, le 23 Janvier 
2011).  
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4.3. Évacuation du bétail : un problème majeur dans la gestion des 
évacuations au Merapi 
 
Lors de l’éruption, la majeure partie du bétail a été laissée dans les villages. Une partie du 
cheptel a toutefois pu être évacuée dans les camps de déplacés ou les maisons des familles. Parfois, 
le bétail a été évacué plusieurs fois dans des camps différents en raison des changements de zone 
interdite. 
« Les habitants ont abandonné leur bétail à la maison à cause du nombre élevé de têtes de 
bétail, du système d’évacuation qui n’est pas bien préparé, de l’incertitude des coûts 
d’entretien et des frais de transport élevés. Tout cela a encouragé les habitants à retourner 
Spécificités des évacuations d'établissements hospitaliers et carcéraux 
Trois hôpitaux se situent à moins de 20 kilomètres du sommet du Merapi : l'hôpital 
psychiatrique « RS Ghrasia », les hôpitaux régionaux « RS Pakem » et « RSU Muntilan », 
ainsi qu’un établissement pénitentiaire pour les toxicomanes « Lapas Narkoba Pakem ». 
Quand les autorités locales ont augmenté le rayon de zone interdite jusqu’à 20 kilomètres 
dans la nuit du 4 au 5 novembre 2010, ces établissements ont eu des difficultés à faire 
face à la crise (manque de moyens de transport et de préparation pour remplacer les 
installations requises).  
Citons l’exemple des difficultés rencontrées par l’hôpital psychiatrique « RS Grhasia », 
situé à 13 km du sommet du Merapi. Au cours de la première période de déplacement 
(période A, § cf.5.1.2), il y avait 83 personnes hospitalisées, dont certaines victimes de 
l'éruption du 26 octobre. Le responsable de l’hôpital a décidé d’évacuer les patients le 5 
novembre, suite à l’extension du rayon de sécurité à 15 kilomètres du sommet intervenue 
le 4 novembre. Cependant, l’explosion qui s’est produite dans la nuit du 4 au 5 novembre 
a impliqué de transférer des patients en urgence dans la nuit vers un bâtiment du 
Département de Transmigration à Yogyakarta (25 km au sud du Merapi), en utilisant un 
car, deux ambulances, et deux voitures privées. Deux allers-retours pour transférer les 
patients ont été nécessaires en raison du manque de moyens de transport. Les 
évacuations se sont donc finies vers 01h30 le 5 novembre.  
Par ailleurs, le bâtiment pour accueillir les patients n’était pas adapté pour les malades. Le 
lendemain ils ont dû être transférés dans un établissement social plus adapté. On mesure 
à travers cet exemple les faiblesses du système d'évacuation / d'accueil de personnes 
fragiles ou dangereuses. Ces publics spécifiques ne sont pas pris en compte dans les plans 
d'urgence. Cette carence n'est pas spécifique à l'Indonésie et se pose lors de catastrophes 
naturelles dans le monde (prisonniers laissés à leur propre sort dans les prisons de la 
Nouvelle-Orléans lors de l'ouragan Katrina par exemple (Lesnes, 2006). 
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dans le village lors de la période de crise, notamment le matin
17
, puisque le bétail est un des 
moyens d’épargne pour la population » (Yatin, le maire de la commune de Ngargomulyo, le 23 
Janvier 2011). 
 
4.3.1. Le bétail laissé dans les villages 
 
Lorsque le Merapi est entré en éruption, les agriculteurs n’étaient pas officiellement 
autorisés18 à retourner dans les villages pour nourrir les animaux. En conséquence, les vaches n’ont 
pas mangé, bu, ni été traites pendant trois à quatre jours. A cause des chutes de cendres, l’eau 
potable et l’herbe fraîche pour le bétail étaient difficiles à trouver au Merapi. Les cendres 
volcaniques collées sur l’herbe contenaient de la silice et du soufre. Ces derniers peuvent causer 
l’inflammation des voies respiratoires, la réduction de production de lait, la perte de poids et parfois 
la mort pour les animaux. Afin de résoudre ce problème, des éleveurs de bovins ont dû acheter du 
fourrage provenant d’autres régions et letransporter au village. Cette solution est à la fois coûteuse 
et dangereuse. L’herbe fraîche est très chère (une vache a besoin d’une quantité d’herbe qui coûte 
environ deux euros par jour) et le prix de transport élevé. Le retour au village était extrêmement 
dangereux puisque le volcan était encore en pleine éruption, mais les habitantsont pris ce risque 
pour protéger leur épargne.  
 
4.3.2. Le bétail évacué dans les camps 
 
Plusieurs évacuations de bétail ont été effectuées par les autorités locales et par les habitants, 
notamment sur le flanc sud du Merapi (Figure 95). Ces évacuations ont eu lieu alors que le Merapi 
était au niveau IV (awas). Par exemple, l’évacuation du bétail dans le village de Ngepring, situé 6 
kilomètres du sommet, a été effectuée en deux étapes :(1) les bovins ont été d’abord évacués 
pendant sept jours depuis le 1er novembre 2010 près du camp de déplacés de Purwobinangun, situé 
12 kilomètres du sommet, (2) ensuite, les bovins ont à nouveau été évacués pendant douze jours 
dans un camp se situant plus loin du sommet, à Sleman (18 kilomètres depuis le sommet). 
                                                          
17
 La traite des vaches devant être faite le matin, et le ciel généralement plus dégagé permettant une 
surveillance visuelle du sommet du volcan. 
18
 Selon la réglementation du Bupati Sleman No 326/Kep.KDH/2010 concernant la zone interdite au Merapi. 
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retour de certains habitants dans leur village n’est pas seulement lié au besoin de nourrir les 
animaux, mais également à leur crainte de vols de bétail. Lors des crises des dernières années, les 
zones interdites ont régulièrement été la cible de voleurs en période d’évacuation. Les 
communautés anticipent désormais ce problème de sécurité en confiant aux hommes du village la 
réalisation de rondes de jour comme de nuit. Cette solution est critiquable dans la mesure où elle 
conduit ces villageois à s’exposer à l’aléa volcanique.  
 
5. Retour au village 
5.1. Chronologie des retours dans les villages 
Nous avons pu classifier chronologiquement trois types de retours dans les villages.  
5.1.1. Retour dans les zones interdites pendant la période de crise 
 
Lors de la période de crise du 25 octobre au 4 novembre 2010 (périodes A, B, C, §cf.5.1.2), les 
habitants ont insisté pour rentrer temporairement au village (68 % des répondants) malgré les 
menacesliées au Merapi (Figure 96). Ces retours de village ont été réalisés individuellement au 
moyen de motos ou collectivement par les déplacés d’un même village en utilisant des camions ou 
voitures (Figure 97). Par exemple, les déplacés du camp de Bawukan, situé à 14 km du sommet, 
retournaient dans leur village, Kalitengah Lor, situé à moins de 6 km du sommet, avant l’explosion 
du 4 au 5 novembre. Cependant, après l’explosion majeure, les déplacés souhaitant retourner dans 
leur village étaient moins nombreux (52 %).  
 
 
Figure 96. Retours temporaires au village lors des périodes de crise de 2010 
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Figure 98. Confiance dans le gouvernement et les volcanologues 
 
 
Figure 99. Raisons des retours temporaires au village lors de la crise de 2010 
 
5.1.2. Retour dans les villages après les changements du rayon de zone interdite 
(période D et E) 
 
Suite à la modification du rayon de sécurité le 13 novembre 2010, des déplacés des villages 
situés en dehors du zonage KRB ou du rayon 20 kilomètres depuis le sommet ont commencé à 
retourner dans leurs communes. Après le changement de zone interdite le 19 novembre 2010, les 
déplacés ont ensuite quitté progressivement les camps, à l'exception des déplacés issus des villages 
détruits. Ces mouvements ont d’abord débuté par les hommes et les jeunes, suivis des femmes et 
des enfants. Cependant, beaucoup de gens avaient encore peur de rester au village la nuit. Par 
conséquent, la plupart d’entre eux dormaient dans les camps la nuit et retournaient dans le village la 




5.1.3. Retour officiel après la baisse du niveau d’alerte 
 
Après la diminution du niveau IV d’alerte au niveau III, le 3 décembre 2010, les villageois sont 
rentrés progressivement et définitivement dans leurs villages. Les villageois qui sont rentrés étaient 
ceux dont les maisons étaient encore habitables et situées dans les régions non affectées par les 
coulées pyroclastiques. Le rapatriement des habitants a été organisé collectivement par les autorités 
locales. Les habitants du village de Kaliurang ont par exemple été déplacés en utilisant les cars 
fournis par le kabupaten de Sleman. Ces rapatriements ont été effectués en plusieurs étapes à cause 
du manque de moyen de transport. Par conséquent, beaucoup de villageois ont reporté leur retour 
au village et attendu plus longtemps dans les camps. Les déplacés dont les maisons ont été 
endommagées par les déferlantes pyroclastiques sont restés dans les camps en attendant les 
nouveaux abris temporaires fournis par les autorités locales.  
 
5.2. Conditions post-crise et résilience 
Après la crise, les habitants des villages détruits par les coulées pyroclastiques n’ont pas pu 
retourner dans leurs maisons, ils ont donc été relogés dans des abris temporaires appelés « shelter » 
en anglais, terme que nous conserverons. D’autres habitants des villages non touchés par les coulées 
pyroclastiques  sont retournés dans leurs maisons et ont essayé de revenir à la vie quotidienne 
normale.  
5.2.1. Les « Shelter »,  abris temporaires 
 
Peu de temps après l’éruption, le gouvernement a commencé une évaluation des dégâts et 
des pertes (Damage and Loss Assessment) et une évaluation des besoins de rétablissement (Human 
Recovery Need Assessment) avec pour objectif de connaitre l’ampleur des conséquences afin 
d’établir des priorités d’intervention et des stratégies de rétablissement. Le bilan fait état de 2636 
maisons complètement détruites, 156 gravement endommagées et 632 légèrement touchées par 
l’éruption du Merapi (BNPB, 2011). Ces résultats sont recoupés par les études de Jenkins et al. 
(2013) et Picquout (2013)qui mentionnentplus de 2200 maisons endommagées par les coulées 
pyroclastiques, dont 1600 irréparables. 
Comme indiqué dans la carte KRB créée par le CVGHM, les villages situés dans les zones KRB III 
ne peuvent désormais plus être utilisés comme zones d’habitation. Cette proposition est appuyée 
par la loi No.24/2007 article 32 sur la gestion des catastrophes qui affirme que le gouvernement 
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peut interdire l’habitation dans les zones à risque et à cet effet retirer ou réduire tout ou partie des 
droits de propriété individuelle sur un terrain (BNPB, 2011).  
Afin de décourager les gens de s’installer dans les zones KRB III, le gouvernement local a mis 
en place des mesures de relocalisation. Le 20 novembre, le gouvernement local de la province de 
Yogyakarta a déclaré la construction de sept centres d’hébergement temporaire pour les victimes de 
l’éruption dont les maisons ont été complètement détruites par les coulées et les déferlantes 
pyroclastiques (Figure 100). La localisation des centres a été choisie par les autorités locales à 
l’extérieur des zones KRB III, en dehors de la portée des lahars, et sur un terrain appartenant à la 
commune.  
Les abris ont été construits par les gouvernements locaux, et de nombreuses institutions, 
universités ou ONGs. Les personnes déplacées y ont déménagé à la fin décembre 2010. Jusqu’au 10 
avril 2011, le gouvernement a construit 2636 logements temporaires où sont déjà installés 2290 
foyers, alors que 346 foyers vivent encore dans les camps de déplacés (Kompas, 2011). Chaque 
groupe d’abris a été construit pour accueillir ensemble les habitants d’un même village. Les abris de 
64 m2, dont 36 m2 habitables, construits en bambou, sont équipés avec l’eau potable et l’électricité. 
Le coût par unité est d’environ 6 à 7 millions d’IDR (500-600 euros).  
 
 Figure 100. Abris temporaires 
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(2) Phase de transition 
Au cours de la période de récupération, les villageois ont bénéficié d’aides du gouvernement 
jusqu’à 5000 IDR par personne et par jour, soit 12 euros par personne et par mois pendant environ 
trois mois, de décembre 2010 à février 2011. Ces aides n’étaient pas suffisantes pour couvrir les 
besoins quotidiens puisque le coût de vie mensuel est d’environ 75 euros par mois19. Les premiers 
mois après le retour au village ont constitué une période difficile pour la population : eau potable 
difficilement accessible, affections des voies respiratoires liées à la cendre volcanique, difficultés à 
trouver de l’herbe pour nourrir le bétail, et, le plus important, difficultés à replanter les terres en 
raison de l’épaisseur et de la compacité des cendres sur les terrains agricoles. Les villageois se sont 
adaptés à la situation : en plantant des légumes pour la consommation quotidienne hors-sol (dans 
des sacs plastique dans le jardin ou devant chaque maison), et en pratiquant l’extraction de 
matériaux volcaniques dans les rivières. Cependant, selon nos observations à Ngargomulyo par 
exemple, l’activité d’extraction était réservée aux habitants les plus forts physiquement. D’après les 
discussions de groupe dans ce village, l’activité a globalement cessé en décembre 2010, les autorités 
locales et les villageois la jugeant peu durable pour l’environnement. 
(3) Phase de retour à la vie normale 
Après quelques mois, les activités quotidiennes ont repris leur cours « normal ». Les habitants 
ont pu retourner travailler aux champs. Pour aider les habitants ayant perdu leur bétail lors de 
l’éruption, le gouvernement a versé une indemnisation de 8 millions IDR par vache, mais aucune 
compensation pour les plus petits animaux (chèvres, moutons, poules, etc.).En outre, des 
programmes de « retour à la vie normale »ont été mis en place par le gouvernement pour aider les 
habitants dans les abris temporaires : « argent contre travail» pour le nettoyage de l’environnement 
et la reconstruction des canaux d’irrigation ; formations à l’artisanat, la cuisine, etc. Les habitants 
issues des villages détruits et de KRB III ont eu la possibilité de créer un projet d’activité économique 
collective, ensuite financé par le gouvernement local. Les villageois ont utilisé cette opportunité afin 
de retrouver leur indépendance économique.  
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fonction de la distance depuis le sommet du Merapi. Le rayon de la zone interdite a été défini 
progressivement par le Dr. Surono, chef du CVGHM. Tous les changements de rayon de la zone 
interdite et ordres d’évacuation ont été effectués à l’heure. La planification d’évacuations selon des 
zones de rayon spécifique est assez fréquente face aux crises d’origine volcanique, par exemple au 
Popocatepetl au Mexique (Sedena, 2011) ou au Auckland Volcanic Field en Nouvelle-Zélande 
(Ferner, 2002). Grâce à leur représentation graphique simple, les plans d’évacuation par rayon 
permettent une compréhension beaucoup plus immédiate du zonage par les populations. Ils 
facilitent ainsi les prises de décision telles que le choix des routes d’évacuation, du lieu de refuge, 
etc. Cette planification par rayons implique la définition préalable de scénarii éruptifs précis prenant 
correctement en compte l’ensemble des aléas et leur intensité, ce qui n’était pas le cas dans le plan 
de contingence du Merapi de 2009, fondé sur un seul scénario de coulées pyroclastiques. En outre, il 
serait nécessaire de produire une carte détaillée des zones de danger, à l’échelle des kecamatan ou 
des communes, pour faciliter la compréhension du risque par les gestionnaires d’urgence, autorités 
locales et communautés. Cette cartographie n’existe pas pour l’heure. 
 
L’évacuation est un processus complexe, comme illustré lors de la crise de 2010 du Merapi. Le 
succès ou l’échec d’une évacuation est souvent déterminé par le ratio de personnes sauvées et de 
victimes. Trente-cinq personnes ont été tuées au cours de la première explosion le 26 octobre en 
raison du refus d’évacuation, malgré l’ordre donné par les autorités locales. Dans la nuit du 4 au 5 
novembre, environ deux cents personnes sont mortes à cause des coulées et déferlantes 
pyroclastiques. La plupart des victimes vivaient dans la zone située en dehors de la limite KRB III de 
la carte de risque de 2006, comme à Bronggang-Suruh, village situé 15 kilomètres du sommet, où il y 
a eu 49 morts. Le nombre élevé de décès a été causé par le manque de préparation des populations. 
Les 367 décès ont été relativement limités au regard des10 000 à 20 000personnes sauvées par les 
gouvernements locaux (Surono, et al., 2012). Selon les autorités locales et les volcanologues, 
l’élargissement progressif de la zone interdite (10 km, 15 km, et 20 km du sommet) pendant 
l’éruption a été correctement prévu et a été réalisé au bon moment (Surono, et al., 2012). Avec un 
nombre de victimes relativement faible par rapport à l’ampleur de la catastrophe, l’évacuation 
pendant la crise de 2010 du Merapi peut ainsi être qualifiée de « réussie ».  
 
Dans le sous-chapitre 2, nous avons analysé les lacunes de la gestion des évacuations au 
Merapi. La transmission officielle de l’ordre d’évacuation est considérée comme trop longue par 
certains maires et chefs du village. La multiplication des intermédiaires a impliqué un temps assez 
conséquent : l’ordre d’évacuation a été transmis successivement du bupati au camat, puis 
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auxmaires, aux chefs de village, enfin aux villageois. Afin de résoudre ce problème, chaque village 
devrait disposer de moyens pour alerter et informer la population. Actuellement, le haut-parleur, la 
radio, le téléphone, le kentongan et le « porte-à-porte » sont les moyens les plus efficaces pour 
informer les populations au Merapi. Il serait bénéfique à l’avenir de développer un système d’appel 
en masse, comme le système « Antibia » utilisé en Midi-Pyrénées, qui alerte la population par appel 
téléphonique et SMS pour l’informer des aléas attendus (MPDDG, 2002). « Antibia » dispose pour 
cela d’une banque de données qui répertorie le numéro de téléphone de chaque personne résidant 
dans les zones à risque. Cela pourra être développé au Merapi étant donné que le téléphone 
portable est très répondu même dans la société rurale sur les flancs de Merapi. Cependant, au lieu 
d’utiliser un appel en masse, il faudrait plutôt utiliser un texto (SMS) en masse, beaucoup moins 
coûteux en Indonésie. Ce système d’alerte SMS a été mis en place depuis 2010 par quelques 
communautés dans les vallées de Gendol et Putih pour faire face aux lahars. Il n’est 
malheureusement pas encore étendu à l’ensemble des aléas volcaniques, et reste lié à des initiatives 
communautaires ponctuelles. 
 
Pendant l’éruption du Merapi en 2010, les autorités locales, aidées des volcanologues et des 
médias (télévision et radio), ont déployé des efforts importants pour communiquer sur les 
changements d’activité volcanique et de zones interdites au public. La présence intensive à la 
télévision du Dr. Surono, a permis de pallier la «popularité» de Marijan. Le décès du gardien des clés 
lors de la première explosion du 26 octobre 2010 a fait réaliser aux populations que les croyances 
localessont insuffisantes pour prendre des décisions afin de faire face aux crises d’origine 
volcanique. Nos questionnaires montrent que les habitants qui faisaient confiance à Marijan se sont 
alors mis à croire au discours des volcanologues.  
 
Le rôle des communautés et des organisations locales lors de la période de crise a également 
été important. Elles ont pu fourni des aides et moyens logistiques pour les déplacés lors des 
premiers jours après l’explosion du 4-5 novembre, à un moment où les autorités locales étaient 
submergées par l’ampleur de l’éruption. Ce rôle important n’est pourtant pas expliqué dans le plan 
d’urgence à l’échelle des kabupaten. Selon le plan d’urgence, le rôle des communautés se limite à la 
fourniture de véhicules et de personnels d’évacuation.  
 
Dans ce travail, nous avons également étudié la distribution des déplacés et la gestion des 
camps de déplacés. Malgré le succès global de l’évacuation des populations lors de la crise du 
Merapi en 2010, cette étude a permis d’identifier certaines difficultés liées à l’organisation du 
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déplacement des populations. Cette organisation a été opérante lors des premiers jours de 
déplacement (du 25 octobre au 3 novembre 2010), respectant le plan d’urgence de 2009. Lorsque 
l’activité volcanique a augmenté, l’élargissement de la zone interdite, et ainsi du nombre de 
personnes à déplacer, ont posé problème. Les autorités locales n’ont pu fournir dans les temps 
suffisamment de véhicules d’évacuation et de camps pour accueillir les déplacés. Le plan d’urgence 
de2009 n’a pas permis de répondre à la crise du Merapi de 2010. L’éruption a en effet affecté des 
zones beaucoup plus vastes que ce qui était envisagé dans le scénario du plan. Bien qu’ils aient été 
préparés à faire face aux crises volcaniques, les déplacés se sont sentis frustrés et stressés en raison 
de l’ampleur de la catastrophe et de ses conséquences. La présence de camps de déplacés gérés par 
les populations locales et ou les familles a beaucoup aidé les déplacés qui ne pouvaient pas être 
logés dans les camps de déplacés officiels en raison du manque d’espace et du manque 
d’infrastructures sanitaires.  
 
Nous avons effectué une analyse des réponses des populations aux évacuations qui montre 
que les réactions des populations face à l’éruption de 2010 sont de deux types, en fonction du degré 
de préparation initiale.  
Les populations préparées à faire face aux crises étaient les habitants des villages situés dans 
les zones KRB III (risque élevé). Dans ces villages, plusieurs programmes de réduction des risques 
avaient déjà été organisés par les autorités locales ou les ONG. En raison de leur expérience des 
crises d’origine volcanique, la plupart des habitants situés dans la zone KRB III étaient conscients des 
conséquences des éruptions volcaniques. Par conséquent, lorsque l’ordre d’évacuation a été donné 
par les autorités locales, la majorité des habitants a évacué, même si beaucoup d’entre eux ont 
retardé leur décision d’évacuer jusqu’à ce que les premières coulées et déferlantes pyroclastiques se 
produisent. Dans la zone KRB III, la diffusion d’informations sur l’activité volcanique et de l’ordre 
d’évacuation était déjà bien organisée. Le maire de la commune, les chefs de village ainsi que les 
organisations locales, ont collaboré pour effectuer l’évacuation. Les populations avaient déjà été 
informées lors de séances de sensibilisation, de l’emplacement des points de ralliement, des camps 
de déplacés désignés pour chaque village, et des véhicules d’évacuation. En outre, des travaux 
collectifs ont été réalisés par le gouvernement local et les villageois pour améliorer l’état des routes 
afin d’avoir de faciliter l’évacuation.  
 
Les habitants dans la zone KRB III qui étaient officiellement déjà préparés pour faire face aux 
crises d’origine volcanique n’ont cependant pas tous obéi à l’ordre d’évacuation donné par les 
autorités locales, tel Marijan et ses partisans. Le refus d’évacuer n’est pas un cas unique au Merapi. 
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Il a été décrit entre autres au Mont Saint-Helens (Etats-Unis) en 1980 (Tilling, et al., 1990), au volcan 
Puyehue (Chili) en 2011 (Physorg, 2011), au volcan San Christobal (Nicaragua) en 2012 (Aljazeera, 
2012).  
 
Dans les villages situés hors du zonage KRB III de 2006, les populations n’étaient pas préparées 
à faire face aux crises volcaniques. Au Merapi, le seul scénario utilisé pour le plan d’urgence ne 
considérait que le danger qui pourrait être engendré par les coulées et déferlantes pyroclastiques 
causées par l’effondrement du dôme. Plusieurs zones touchées par l’éruption de 2010 n’avaient pas 
encore été identifiées en tant que zones dangereuses. En effet, le zonage KRB du Merapi était fondé 
sur la connaissance des événements volcaniques des cents dernières années et n’incluait pas la 
probabilité d’une éruption plus grande. Ainsi, le village de Bronggang-Suruh n’était pas situé en zone 
KRB III avant l’éruption de 2010. En raison du manque de connaissance sur les aléas et les 
conséquences associées, et d’un manque de préparation aux évacuations, beaucoup de gens dans ce 
village ont été victimes des écoulements pyroclastiques du 4-5 novembre 2010. Des conduites 
inadaptées ont contribué au lourd bilan à Bronggang-Suruh : préparation en dernière minute des 
affaires à emporter, manque de temps pour informer et chercher d’autres membres de la famille, et 
mauvais choix de la route d’évacuation. Lors de l’évacuation du 4-5 novembre, les personnes vivant 
dans la nouvelle zone interdite (dans un rayon de 20 km depuis le sommet), ont été prises de 
panique, beaucoup d’entre elles ne sachant pas où évacuer. À l’inverse, une éruption de VEI 6 au 
Pinatubo en 1991 a montré qu’une bonne préparation aux évacuations pouvait minimiser le nombre 
de victimes (Punongbayan, 1995).  
Au Merapi, l’évacuation est organisée par commune. Le maire, les chefs de village et les 
organisations locales mobilisent les villageois pour évacuer. Cette organisation communautaire est 
censée réduire la possibilité de laisser des gens dans le village. Toutefois, elle ne fonctionne pas 
toujours de manière optimale. Au cours de l’évacuation du 4-5 novembre, beaucoup de gens ont 
ainsi été séparés de leurs voisins ou leurs familles parce qu’ils ne savaient pas dans quel camp de 
déplacés se rendre.  
 
Le manque de régularité de l’enregistrement des personnes déplacées dans chaque camp 
d’évacuation et les migrations de déplacés d’un camp à l’autre ont constitué une contrainte pour 
retrouver des personnes disparues et assurer la logistique. Ces migrations d’un camp à l’autre ont 
principalement été causées par le manque d’espace dans les camps et les aspirations des personnes 
déplacées à se réunir en famille ou entre voisins d’un même village. Ces organisations sociales de 
proximité constituent une ressource primordiale pour faire face aux situations de crise (Horn, 2009; 
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Westerveld-Sassen, 2005). Les déplacés issus d’un même village ont tendance à se regrouper autour 
du chef du village pour garder contact. Cela contribue à la cohésion des déplacés et aux liens 
émotionnels et sociaux indispensables en période de crise (Boothby, et al., 2006; Kostelny, 2006; 
Horn, 2009).  
 
Notre étude montre qu’un problème majeur dans la gestion des évacuations au Merapi est le 
retour temporaire au village pendant la période éruptive, que les retours soient réalisés illégalement 
ou avec le support des autorités. Un tel comportement peut être très dangereux car l’éruption peut 
avoir lieu à tout moment. Ce fut aussi le cas lors de l’éruption du Kelud en 2007 (De Bélizal, et al., 
2011) ou au Tungurahua en 1999 (Robin, et al., 2003). 
 
Afin d’éviter de tels problèmes, la première solution proposée est d’éduquer une plus grande 
partie  de la population à la préparation aux catastrophes volcaniques. Tous les habitants dans les 
zones à risques (KRB I, II, III voire dans le rayon de 20 km depuis le sommet) doivent avoir une bonne 
connaissance et compréhension des risques volcaniques, du système de gestion de crise, et de la 
nécessité d’évacuer dans certaines situations. Jusqu’à présent, certains villageois pensent que la 
catastrophe naturelle est un acte divin face auquel l’homme n’a pas prise. Cette perception est 
courante y compris dans les sociétés modernes plutôt sensibles aux explications scientifiques 
(Chester, 2005).Par conséquent, la croyance locale doit être soigneusement prise en compte pour 
optimiser l’efficacité de la gestion de crise (Chester, et al., 2008). L’organisation sociale préexistante 
et la nature des relations entre acteurs doivent également être pleinement intégrées dans la 
planification des crises. De Bélizal et al. (2011) ont ainsi montré que la nomination par les autorités 
d’un juru kunci « politique » au Kelud, non reconnu par les populations locales, avait conduit à un 
échec de la gestion de crise. Les autorités doivent donc se baser sur les croyances, connaissances, et 
attentes des communautés pour forger leur politique de gestion. Dans cette optique, Klaiman et al. 
(2010) mettent en évidence que les techniques participatives sont un moyen efficace de gagner la 
confiance de la population. Nous avons par ailleurs montré que le rôle théorique des institutions 
étatiques (BPBD, BPPTK, etc.) est en réalité supplanté par le maire et le chef de village disposant du 
pouvoir de décision sur le terrain. Dans ce contexte, l’efficacité de la gestion des crises repose 
largement sur la volonté du chef de village. Sa perception du risque et la confiance qu’il accorde aux 
autorités sont donc des facteurs déterminants à prendre en compte dans la gestion de crise. 
 
La deuxième solution consisterait à favoriser les évacuations en proposant des solutions pour 
optimiser la surveillance des zones évacuées et l’accueil en zone sûre. Comme vu précédemment, la 
224 
 
peur de perdre leur bétail ou leurs biens pousse de nombreux habitants à rester ou retourner en 
zone interdite. Ils craignent souvent moins les aléas volcaniques que les vols susceptibles de se 
produire en leur absence. Les systèmes de surveillance communautaire, avec seulement quelques 
jeunes hommes qui se relaient pour effectuer des rondes dans le village, permettent de minimiser le 
nombre de personnes exposées à l’aléa. Il conviendrait de mettre en contact direct ces groupes de 
surveillance avec les volcanologues de façon à pouvoir leur fournir des alertes en temps réel en cas 
de menace. Ce système existe déjà le long de certaines vallées du Merapi pour l’évacuation des 
miniers qui travaillent dans les chenaux de lahars (De Bélizal, et al., 2013). 
Le refus d’évacuer est également parfois lié au manque de confort et d’intimité dans les 
camps de déplacés. Ce problème pourrait être anticipé en créant des partenariats entre 
communautés situées dans et hors des zones de danger. Certains maires, dont celui de 
Ngargomulyo, ont manifesté depuis l’éruption de 2010 leur intérêt pour ce type de jumelage au sein 
d’un même kecamatan ou kabupaten. Il conviendrait d’officialiser ces procédures dans les plans de 
gestion de crise. On retrouve ce système de jumelage sur d’autres édifices volcaniques dans le 
monde, notamment au Vésuve, ou en Chine pour le risque sismique, depuis la catastrophe du 
Sichuan en 2008. Au Merapi, pour être efficace, il faudrait qu’un tel système prenne en compte le 
déplacement des populations mais également celui du bétail. Par ailleurs, il conviendrait de créer 
des activités éducatives et lucratives dans chaque camp de déplacés pour permettre aux évacués de 
ne pas trop s’ennuyer et de gagner de l’argent.  
 
Les points forts de la gestion des évacuations, par exemple les liens communautaire, familial 
et social, doivent être maintenus pour faire face aux futures éruptions, et plus généralement à tous 
les types d'aléas. Les faiblesses doivent quant à elles être réduites, notamment en portant les efforts 
sur l'amélioration des capacités d'évacuation (véhicules, personnels) et l'entretien ou le 
développement des infrastructures (camps de déplacés, routes). 
 
Ce chapitre est dédié à l’analyse des évacuations de populations lors de la dernière éruption 
du Merapi en restituant la chronologie de l’éruption, des déplacements et en s’intéressant aux 
facteurs importants qui doivent être pris en compte dans la gestion des évacuations. Plusieurs 
propositions pour améliorer cette gestion ont été présentées en discussion.  
Une démarche pour améliorer la gestion des déplacements, l’éducation au risque et établir 








Chapitre 6. Modélisations des évacuations 
 
 
Avant de commencer notre analyse, il est nécessaire de rappeler que cette étude a 
débuté avant l’éruption de 2010. C’est pour cette raison que les analyses ont été fondées sur les 
plans d’urgence de 2009. D’autres analyses reposant sur l’éruption de 2010 ont été ajoutées afin 
de pouvoir comparer l’évacuation théorique attendue jusqu’en 2010 aux évacuations réelles 
observées lors de cette éruption. L’objectif de ce chapitre est de calculer le temps d’accès aux 
camps de déplacés en cas d’éruption du Merapi. Nous effectuons dans un premier temps des 
analyses d’accessibilité routière à échelle du volcan avant et après l’éruption de 2010. Nous 
réalisons ensuite le calcul des temps d’accès aux camps de déplacés à l’échelle communale en 
prenant le cas dans la commune de Ngargomulyo. 
 
1. Apports de la modélisation dans l’étude de la gestion des évacuations 
 
1.1. Intérêts de la modélisation dans les approches prospectives 
 
Le temps d’évacuation est un facteur fondamental de la planification d’urgence (Barendregt, 
et al., 2005). UNDRO (1992) définit ce temps d’évacuation comme l’intervalle entre le moment où un 
événement est détecté et requiert éventuellement l’évacuation, et la fin-même de l’évacuation. La 
durée de l’évacuation peut varier de quelques heures à quelques semaines ou à quelques mois selon 
l’ampleur de la catastrophe (Church, et al., 2002).   
La gestion d’une évacuation inclut plusieurs phases majeures (Stepanov and Smith, 2009) : la 
détection de l’aléa ; la décision d’évacuation par les autorités si la menace est avérée ; la 
transmission de cette décision à l’ensemble des individus de la zone concernée (RT pour receiving 
time of evacuationorder) ; le choix de ces individus d’évacuer ou non en fonction de leurs 
perceptions (EDT pour evacuation decision time) et le temps qu’il leur faut pour se préparer ; le 
temps nécessaire au déplacement vers des zones sûres (TT pour travel time) ; enfin la vérification de 
l’évacuation effective des zones menacées.  
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L’évacuation des populations dans des zones volcaniques n’est pas une tâche aisée, 
principalement lorsque ces zones sont densément peuplées (Marrero, et al., 2010). Le plan 
d’urgence utilisé au Vésuve implique par exemple l’évacuation de 600 000 personnes (Marzocchi, et 
al., 2007). Au Merapi en 2010, plus de 1 000 000 de personnes situées dans le rayon des 20 
kilomètres depuis le sommet ont reçu l’ordre d’évacuation (cf. chapitre 5). Les principales questions 
posées dans l’étude des évacuations sont (Mei, et al., 2013):  
1. Quand évacuer et quelle sera la durée totale d’évacuation ? (en fonction des analyses menées 
par les volcanologues et de la précision des décisions prises par les autorités). 
2. Qui évacuer, où et comment ? (en fonction des capacités locales et régionales de gestion des 
situations d’urgence).  
3. Combien de temps faudra-t-il pour évacuer ?  
Une analyse des systèmes de transport, notamment par le biais de modèles d’évacuation, 
peut permettre de répondre à cette dernière interrogation. La modélisation peut s’avérer un outil 
intéressant pour calculer les temps de déplacement théoriques des personnes à évacuer. Au cours 
des dernières années, de nombreux outils ont été développés pour l’évaluation du risque et la 
gestion des crises volcaniques : des analyses probabilistes sur les futures éruptions, des cartes d’aléa 
et de risque, des arbres d’événement, etc. Cependant, les outils destinés à aider les autorités de 
protection civile à la préparation de plans d’urgence et de plans d’évacuation restent rares.  
 
1.2. Méthodes et outils utilisées pour la modélisation des évacuations 
 
Depuis les années 1970, divers modèles d’évacuation ont été développés en prenant en 
compte des aléas d’origine naturelle ou anthropique. Marrero et al.(2010) différencient les modèles 
réalisés à différentes échelles géographiques selon qu’ils sont relatifs:  
- à  des phénomènes météorologiques comme les cyclones qui peuvent affecter de vastes 
surfaces (Mei, 2002; Huang, 2011; Chen, et al., 2006; Kindell, 2008; Chen, et al., 2008) ; 
- à la présence d’installations sensibles, par exemple les centrales nucléaires, applicables 
seulement dans l’environnement immédiat des installations à échelle fine (Urbanik II, 
2000) ; 
- au déclenchement de feu dans des infrastructures en prenant principalement en compte 
les espaces intérieurs des bâtiments (Lu, et al., 2003).  
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modèles de sélection d’itinéraire peuvent êtreappliqués pour estimer le déplacement des évacués 
sur un réseau de transport (Southworth, 1991). Ils sont un outil fondamental pour élaborer des plans 
sur le réseau routier en cas d’urgence. Le modèle de sélection de l’itinéraire permet d’obtenir une 
estimation de la durée de trajet et des chemins à emprunter.  
 
2. Méthode et outil utilisés dans cette thèse 
2.1. Le Logiciel RouteFinder, fondé sur la théorie des graphes 
 
La théorie des graphes a été publiée pour la première fois par Leonhard Euler en 173620. Cette 
théorie s’est alors développée dans divers types de modèles de relations et dans l’étude de la 
dynamique des processus physiques et sociaux, dans les systèmes d’information et tout 
particulièrement dans le domaine des transports.  
En théorie des graphes, l’algorithme de Djikstra sert à résoudre le problème du plus court 
chemin (Djikstra, 1971). Il permet de déterminer le plus court chemin pour se rendre d’un endroit à 
un autre connaissant le réseau routier d’une région. L’algorithme décompose le réseau en nœuds 
(où les lignes se joignent, chaque nœud représentant à la fois un point de départ et de destination) 
et les chemins entre les nœuds sont représentés par des lignes. En outre, chaque ligne est associée à 
un coût qui représente la longueur pour relier deux nœuds consécutifs. Il y a de nombreux chemins 
possibles entre le point de départ et le point d’arrivée, chaque chemin dépendant des nœuds qui 





                                                          
20
 Problème des sept ponts de Königsberg (Euler, 1759). La ville de Königsberg est construite autour de deux 
îles situées sur le Pregel et reliées entre elles par un pont. Six autres ponts relient les rives de la rivière à l’une 
ou l’autre des deux îles. Le problème consiste à déterminer s’il existe ou non une promenade dans les rues de 
Königsberg permettant, à partir d’un point de départ au choix, de passer une et une seule fois par chaque pont, 
et de revenir à son point de départ, étant entendu qu’on ne peut traverser le Pregel qu’en passant sur les 
ponts. 
 Figure 103. Exemple d’utilisatio
coûteux (appelé Queue) passant 
vers les autres nœuds peut être t
gras), tandis que le coût des 
 
L’extension RouteFinder sous le lo
réaliser : 
- des calculs d’itinéraire en fonction
- des calculs d’itinéraires en fonctio
- des calculs des matrices d’accessib
Elle permet aussi de représenter car
soit par isolinks (RouteWare, 2010
d’accessibilité, son rôle principal 
les différents lieux choisis. 
 
2.2. Collecte et production d
 
Le logiciel RouteFinder nécessitel’acq
spatiale de la population, des cam
faire la modélisation ont été prépar
de la population, répartition des
 
2.2.1. Données sur les réseaux rou
 
Les données de base sur les
indonésiennes fournies par Bakosu
                                                          
21
 RBI = Rupa BumiIndonesia (carte top
n de l’algorithme de Dijkstra pour calculer le ch
par tous les nœuds du système. Le plus court che
rouvé en suivant les plus courts chemins précéd
trajets est indiqué au-dessus de chaque nœud
giciel MapInfoutilise l’algorithme de Dijkstra 
 de la distance (SHORTEST) ;  
n de la durée (FASTEST) ;  
ilité entre tous les lieux. 
tographiquement l’accessibilité soit par isochr
). Dans cette étude, cet outil a été utilisé pou
étant d’obtenir le temps et la distance de parcou
es données 
uisition de données sur les réseaux routie
ps de déplacés et des zones à risques. Les donn
ées sous ArcGIS en format vectoriel: réseaux ro
 camps de déplacés et des zones à risque.  
tiers 
 routes ont été obtenues à partir des cartes 
rtanal (RBI21 1408-223 ; RBI 1408-224 ; RBI 140
ographique indonésienne).  
230 
 
emin le moins 
min du nœud 1 
ents (flèches en 
 (Orlin, 2003) 
(1971) et permet de 
ones (polygones) 
r faire des calculs 
rs minimum entre 
rs, la répartition 
ées de base pour 
utiers, répartition 
topographiques 
8-241 ; RBI 1408-
231 
 
242 ; RBI 1408-243 ; RBI 1408-244 ; RBI 1408-313 ; RBI 1408-331 ; RBI 1408-333 ; RBI 1408-521 ; RBI 
1408-522 ; RBI 1408-611).Les données sur l’état des routes ont été recueillies directement sur le 
terrain, et une typologie établie en fonction de leur état de dégradation et leurs matériaux 
constitutifs (Figure 104) (§cf. 1.2.2 p. 79). Nous n’avons pas utilisé le classement des routes de la 
base de données RBI de Bakosurtanal (par exemple routes nationales, provinciales, etc.) parce 
qu’elle était incomplète. 
 
Figure 104. Carte et typologie du réseau routier en fonction de l’état des routes et du matériel dans 
lequel elles sont réalisées avant l’éruption de 2010. 
 
Afin de pouvoir analyser l’accessibilité routière après l’éruption de 2010, nous avons mis à jour ces 
données d’état des routes. Les routes situées dans les zones dévastées par les PDCs ont ainsi pu être 





Figure 105. Carte et typologie du réseau routier en fonction de l’état des routes et du matériel dans 
lequel elles sont réalisées après l’éruption de 2010. 
 
2.2.2. Vitesses utilisées 
 
Avant de pouvoir utiliser RouteFinder, quelques paramétrages doivent être effectués. D’abord, 
il faut sélectionner la table contenant le réseau routier qui va être utilisé pour y ajouter trois 
colonnes. Ces nouveaux champs permettent d’intégrer des données de vitesse de circulation en 
associant à chaque tronçon une vitesse correspondante, fonction de la classe à laquelle appartient 
ce tronçon dans notre typologie du réseau routier. Nous avons en effet attribué une vitesse 
spécifique à chaque classe de la typologie. 
Nous avons décidé d’utiliser deux gammes de vitesse différentes pour cette étude (Tableau 32 
et Tableau 33). La première gamme (V1) est considérée comme une vitesse à l’état normal, sans 
aucune difficulté de transport. Celle-ci est inférieure à la vitesse légalement autorisée selon le Code 
233 
 
de la route (PP22n°43) en 1993, du fait du caractère sinueux du réseau routier et du cadre 
montagneux. La deuxième gamme (V2), plus faible que V1 (Figure 106), est utilisée en prenant en 
compte la diminution de vitesse de véhicules à cause de la congestion (Stepanov, et al., 2009; Smith, 
2001) et/ou à cause de la pluie de cendres.  
 
Tableau 32. Vitesses autorisées dans différentes régions selon le Code de la Route indonésien 
Type de routes 
Vitesse (km/h) 
Plaine Colline Montagne 
Arteri
23
 70-120 60-80 40-70 
Kolektor
24
 60-90 50-60 30-50 
Lokal
25
 40-70 30-50 20-30 
    
    
Tableau 33. Vitesses utilisées dans cette étude 
V1 Bonne Modérée Mauvaise 
Route asphaltée A1 = 60 km/h A2 = 50 km/h A3 = 40 km/h 
Route cimentée - B2 = 30 km/h B3 = 20 km/h 
Route pavée - C2 = 30 km/h C3 = 20 km/h 
Chemin de terre - - D3 = 20 km/h 
V2 Bonne Modérée Mauvaise 
Route asphaltée A1 = 50 km/h A2 = 40 km/h A3 = 30 km/h 
Route cimentée - B2 = 20 km/h B3 = 10 km/h 
Route pavée - C2 = 20 km/h C3 = 10 km/h 
Chemin de terre - - D3 = 10 km/h 
 
                                                          
22
 PP: PeraturanPemerintah (loi gouvernementale).  
23
Arteri: Routes nationales et provinciales 
24
Kolektor: Routes départementales (à l’échelle des kabupaten).  
25
Lokal: Routes à l’échelle des kecamatanou desa. 
 Figure 106. Courbe de vite
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Figure 107. Nombre d’habitants par maille de 250 m2 sur les flancs du Merapi. 
 
2.3. Application des modèles à l’échelle du volcan 
2.3.1. Accessibilité routière avant l’éruption de 2010 
 
Nous avons d’abord calculé l’accessibilité routière optimale (sans fermetures de routes ou de ponts) 
en utilisant les données de l’état des routes avant l’éruption de 2010. Les lieux choisis pour lesquels 
nous avons calculé l’accessibilité sont les camps de déplacés officiels dans les quatre kabupaten où 
les moyens de secours étaient prévus avant 2010 selon les plans d’urgence de 2009 (Figure 48). Les 
calculs ont été faits dans deux situations : la première où la gamme V1 a été utilisée sur tous les 
tronçons, la deuxième avec V2.  
 
Nous avons ensuite calculé l’accessibilité routière pour un état perturbé par la fermeture des tous 
les ponts franchissant les rivières majeures (Woro, Gendol, Kuning, Boyong, Krasak, Putih, Blongkeng 
et Senowo). Cette fermeture concerne la zone de rayon 15 kilomètres depuis le sommet, menacée 
par les coulées et déferlantes pyroclastiques.  
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2.3.2.  Accessibilité routière après l’éruption de 2010 
 
Nous avons ensuite calculé l’accessibilité routière en utilisant les données d’état des routes après 
l’éruption de 2010. Dans cette analyse, nous avons choisi les camps de déplacés officiels26situés en 
dehors de la zone interdite observés lors de l’éruption de 2010(en période D27) comme sites pour 
lesquels nous avons calculé l’accessibilité (Figure 73). Nous avons également considéré que les ponts 
des rivières majeures (Woro, Gendol, Kuning, Boyong, Krasak, Putih, Blongkeng et Senowo) situés 
dans lerayon des 15 kilomètres depuis le sommet sont fermés. La mise en parallèle des calculs 
« avant 2010 » et « après 2010 » doit permettre de comparer l’évacuation théorique attendue 
avant2010 aux évacuations réelles observées lors de l’éruption.  
 
2.4. Applicationdes modèles à l’échelle communale 
 
Les mailles des zones habitées de chaque village sont utilisées pour calculer le temps d’accès aux 
camps des déplacés. Nous n’avons pas utilisé la mairie comme point unique parce que, d’après nos 
retours d’expérience sur l’éruption de 2010, beaucoup de villageois ont évacué directement depuis 
leur habitation en prenant leurs propres véhicules.  
Nous avons calculé le temps d’accès aux camps de déplacés pour deux scénarios d’évacuation basés 
sur deux vitesses différentes (Tableau 33) en utilisant l’option de la matrice de distance dans 
RouteFinder (Figure 109): 
(i) vers un camp de déplacés à Dukun (12 km depuis le sommet du volcan), retenu pour accueillir 
les évacués de la commune de Ngargomulyo selon le plan d’urgence de 2009 ; 
(ii) vers un camp de déplacés à Muntilan (18 km depuis le sommet du volcan), qui a accueilli les 
habitants de Ngargomulyoaprès l’éruption majeure du 4-5 novembre 2010.  
 
                                                          
26
 Nous avons seulement utilisé les camps officiels pour nos scénarios malgré leur manque de capacité 
d’accueil. Les camps communautaires et familiaux ne sont pas pris en considération car ils ne sont pas 
nécessairement pérennes d’une éruption à l’autre, ce qui empêche de les prendre en compte dans notre 
démarche prospective. 
27
 Période D : rayon de 20 km depuis le sommet pour la zone située entre les vallées Boyong et Gendol ; 15 km 




Figure 109. Calcul de temps d’accès aux camps de déplacéssur RouteFinder en utilisant la matrice de 
distance 
 
3. Résultats des modélisations 
3.1. Analyses à l’échelle du volcan 
3.1.1. Temps d’accès aux camps de déplacés avant  l’éruption de 2010 
 
Sur les cartes de type isolinks (Figure 110), le temps d’accès aux camps de déplacés est 
visible sur les tronçons routiers. La visualisation des temps d’accès nous permet d’obtenir une vision 
globale du temps minimum nécessaire pour se rendre aux camps de déplacés les plus proches 
depuis les villages et pour déployer les secours des camps de déplacés jusqu’aux villages. 
Analysons d’abord les deux cartes d’accès à « l’état normal » pour les vitesses V1 et V2 
(Figure 110.a et b). Sur les deux cartes, la zone la moins rapidement desservie est située à l’est du 
volcan en raison de l’absence de camps de déplacés. Sur la première carte (Figure 110.a), la plupart 
des villages en zone KRB III ont un accès aux camps de déplacés les plus proches en5-10 minutes 
avec la vitesse V1. Sur la deuxième carte (Figure 110.b), l’accès aux camps de déplacés les plus 
proches depuis la zone KRB III s’élève à 10 minutes avec la vitesse V2. Certains villages situés à l’est 
du volcan ont des temps d’accès aux camps bien plus importants,  de plus de 25 minutes pour 
certains (Figure 110.b). 
Etudions ensuite les deux cartes d’accès à l’état perturbé par la fermeture de ponts situés 
dans un rayon de moins de 15 kilomètres depuis le sommet du volcan (Figure 110.c et Figure 110.d). 
On constate que cette perturbation ne modifie pas beaucoup le temps d’accès aux camps de 
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déplacés, toujours inférieur à 25 minutes, car ces derniers sont suffisamment proches des villages 




 Figure 110. Temps d’accès aux camps de déplacés avant l’éruption de 2010: (a)à l’état normal vitesseV1, (b) à l’état normal vitesse
depuis le sommet) vitesse V1, et (d) à l’état pe
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3.1.2. Temps d’accès aux camps de déplacés après l’éruption de 2010 
 
Nous avons ajouté une analyse des temps d’accès aux camps de déplacés à l’échelle du volcan 
après l’éruption de 2010 afin de comparer l’évacuation théorique jusqu’en 2010 et l’évacuation lors 
de l’éruption de 2010. Nous avons calculé le temps d’accès aux camps officiels situés en dehors de la 
zone interdite en période D (Figure 70). Nous avons choisi d’utiliser cette période d’évacuation en 
tenant compte que : 
1. L’ordre d’évacuation du rayon de 20 kilomètres depuis le sommet a été donné sans liste de 
villages à évacuer et sans explication précise des secteurs concernés.  
2. Il n’y avait pas assez d’infrastructures pour accueillir les évacués en dehors de cette zone pour 
les kabupaten de Magelang et Boyolali, dont les villes principales sont situées à une distance 
de 18 kilomètres depuis le sommet du volcan. 
3. La zone de la période D a été précisément définie en prenant en compte de la probabilité 
d’aléa (coulées et déferlantes pyroclastiques) sur les rivières principales au Merapi. 
Sur les réseaux routiers, nous avons considéré que les ponts des rivières principales ne peuvent être 
franchis.  
Les deux cartes d’accès aux camps de déplacés ont montré que les secteurs sud et nord du 
volcan sont moins accessibles que les autres. Sur la première carte (Figure 111.a), la plupart des 
villages dans la zone KRB III ont un accès aux camps de déplacés les plus proches en seulement10-15 
minutes. Sur la deuxième carte, qui correspond à une situation dégradée des routes (Figure 111.b), 
l’accès aux camps de déplacés les plus proches depuis la zone KRB III s’élève à 25 minutes.  
 
 Figure 111.Temps d’accès aux camps de déplacés après l’éruption de 2010: (a) vi
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3.2. Analyses à l’échelle communale 
 
3.2.1. Le temps d’accès aux camps de déplacés 
 
Nous avons effectué respectivement deux modélisations pour calculer le temps minimum 
nécessaire au trajet depuis les villages de Ngargomulyo vers les camps de déplacés de Dukun et de 
Muntilan.  
Le premier modèle est fondé sur le scénario du plan d’urgence de 2009, dans lequel le camp 
de déplacés de Dukun est prévu pour accueillir les habitants de Ngargomulyo pendant une éruption 
du Merapi. Selon les résultats du modèle, il y a des différences de 8 à 10 minutes entre les temps de 
trajet des villages le plus proche et le plus éloigné du camp de déplacés (1,8 kilomètres de différence 
de distance) (Figure 112 et Tableau 34).  
Le deuxième modèle est fondé sur un scénario avec un camp de déplacés à Muntilan. C’est ce 
camp qui fut effectivement utilisé par les villageois de Ngargomulyo après l’explosion majeure du 4-
5 novembre 2010.Les calculs indiquent également des différences de 8-10 minutes de temps de 
trajet entre les villages le plus proche et le plus éloigné du camp de déplacés (1 kilomètre de 
















Tableau 34. Calculs des temps d’accès depuis chaque village de la commune de Ngargomulyoau camp de 
déplacés de Dukunen utilisant deux vitesses différentes 
FromID Code ToID Temps V1 (min) Temps V2 (min) Distance (km) 
BaturDhuwur 1 Camp Dukun 9 11 6,0 
BaturNgisor 2b Camp Dukun 12 17 7,2 
BaturNgisor 2c Camp Dukun 14 20 7,4 
BaturNgisor 2a Camp Dukun 14 20 7,4 
Bojong 3a Camp Dukun 8 10 6,0 
Bojong 3b Camp Dukun 8 10 6,3 
Braman 4a Camp Dukun 9 11 6,1 
Braman 4b Camp Dukun 8 10 6,1 
Gemer 5a Camp Dukun 8 10 6,5 
Gemer 5b Camp Dukun 10 12 6,8 
Gemer 5c Camp Dukun 8 10 6,4 
Gemer 5d Camp Dukun 9 11 6,8 
Karanganyar 6 Camp Dukun 10 12 7,2 
Kembang 7a Camp Dukun 12 17 7,0 
Kembang 7b Camp Dukun 11 16 6,9 
Ngandong 8a Camp Dukun 11 13 6,9 
Ngandong 8b Camp Dukun 9 11 6,9 
Sabrang 9a Camp Dukun 8 9 5,8 
Sabrang 9b Camp Dukun 9 10 5,6 
Tanen 10a Camp Dukun 9 13 6,1 
Tanen 10b Camp Dukun 9 12 6,2 
Tanen 10c Camp Dukun 10 13 6,4 
Tanen 10d Camp Dukun 11 15 6,8 
Tanen 10e Camp Dukun 9 12 6,3 
Tanen 10f Camp Dukun 10 14 6,6 

















Figure 113. Itinéraire d'évacuation de la commune de Ngargomulyo vers le camp de déplacés de Muntilan 
 
Tableau 35. Calculs des temps d’accès depuis chaque village de la commune de Ngargomulyoau camp de 
déplacés de Muntilan en utilisant deux vitesses différentes 
FromID Code ToID Temps V1 (min) Temps V2 (min) Distance (km) 
BaturDhuwur 1 Camp Muntilan 12 14 10 
BaturNgisor 2a Camp Muntilan 17 23 11 
BaturNgisor 2b Camp Muntilan 14 20 11 
BaturNgisor 2c Camp Muntilan 17 23 11 
Bojong 3a Camp Muntilan 11 13 10 
Bojong 3b Camp Muntilan 11 13 10 
Braman 4a Camp Muntilan 11 14 10 
Braman 4b Camp Muntilan 11 13 10 
Gemer 5a Camp Muntilan 11 13 10 
Gemer 5b Camp Muntilan 13 15 11 
Gemer 5c Camp Muntilan 11 13 10 
Gemer 5d Camp Muntilan 12 14 11 
Karanganyar 6 Camp Muntilan 13 15 11 
Kembang 7a Camp Muntilan 15 20 11 
Kembang 7b Camp Muntilan 14 19 11 
Ngandong 8a Camp Muntilan 13 16 11 
Ngandong 8b Camp Muntilan 12 15 11 
Sabrang 9a Camp Muntilan 10 13 10 
Sabrang 9b Camp Muntilan 11 13 10 
Tanen 10a Camp Muntilan 12 16 10 
Tanen 10b Camp Muntilan 12 15 10 
Tanen 10c Camp Muntilan 13 16 10 
Tanen 10d Camp Muntilan 14 18 11 
Tanen 10e Camp Muntilan 12 16 10 
Tanen 10f Camp Muntilan 13 17 11 
















3.2.2. De la modélisation au terrain : différences entre routes les plus rapides 
et routes les plus choisies 
 
Nous avons effectué une étude plus précise à l’échelle de la commune en intégrant les 
résultats de l’enquête Qd réalisée à partir de la maquette (cf. Chap. 3).Nous avons remarqué que la 
plupart des routes empruntées dans la modélisation par RouteFinder correspondent à celles choisies 
par les habitants de Ngargomulyo lors de l’évacuation de 2010. 
Pourtant, certaines différences de trajets ont été soulignées dans les villages de Tanen, 
Kembang, et BaturNgisor. Les habitants des trois villages ont choisi la route connectant la maille 
10Detla maille 10F (Figure 114.a), privilégiant cette route asphaltée et en plutôt bon état aux routes 
en terre des mailles 10C, 10B, 4A (Figure 114.b). 
 
Figure 114. Routes dans la commune de Ngargomulyo: (a) route asphaltée connectant la maille de 
route connectant la maille 10 D et la maille 10 F, (b) route en terre connectant la maille D et les 
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Figure 115. Trajets choisis par les villageois lors de l’éruption de 2010 (n = 241, 10% de la population de 
Ngargomulyo) 
 














4. Discussion et conclusion 
 
La méthodologie utilisée dans ce chapitre est fondée sur un outil de simulation graphique 
connecté à un Système d’Information Géographique.  
Au niveau du volcan, les résultats montrent que la perturbation due à la fermeture de certains 
ponts a peu affecté le temps d’accès aux camps de déplacés. Cependant, un ralentissement de 10 
km/h dans les déplacements a augmenté le temps d’accès aux camps d’environ 5-10 minutes pour 
certains villages situés en zone KRB III. En cas d’évacuation, le réseau routier autour du Merapi peut 
être fortement saturé en raison de la densité population (plus de 1,3 millions d’habitants situés dans 
le rayon de 20 kilomètres depuis le sommet). La saturation pourrait avoir lieu notamment sur les 
routes principales (provinciales et/ou kabupaten). Cette saturation n’a malheureusement pas pu 
être incluse dans l’analyse en raison d’un manque de données.  
Les analyses fondées sur les scénarios avant et après l’éruption de 2010 ont montré que le 
changement de rayon de la zone interdite a nécessité au moins 10 à 15 minutes de plus pour que les 
évacués de la zone KRB III puissent se rendre aux camps de déplacés les plus proches. Ces analyses 
permettent d’avoir une vision globale du temps minimal nécessaire pour évacuer les populations aux 
camps de déplacés et/ou déployer les ressources vitales (ambulances, véhicules d’évacuation) dans 
les villages concernés.  
Une analyse à plus grande échelle a été menée afin de pouvoir identifier le temps minimum 
nécessaire pour un trajet vers les camps de déplacés, connaître les itinéraires choisis par les 
habitants, et indiquer les voies d’évacuation et les voies d’accès pour les secours.  
À partir des résultats des modèles à l’échelle locale, nous pouvons donc améliorer le plan 
d’évacuation pour chaque village dans la commune de Ngargomulyo en prenant en considération le 
fait que les villages situés plus loin du camp, par exemple Kembang et BaturNgisor, doivent être les 
premiers à informer les populations à se préparer en cas d’évacuation planifiée.  
L’étude sur les routes choisies par les habitants est importante afin d’améliorer l’état des 
routes dans la commune. Les routes empruntées lors de l’évacuation de 2010n’étaient pas toujours 
les plus rapides pour se rendre en lieu sûr (dans les camps de déplacés). Les villageois ont plutôt 
opté pour les routes asphaltées faciles d’accès. Un aménagement du réseau routier serait 
souhaitable dans le futur, par exemple en élargissant et asphaltant les routes les plus rapides pour se 




fondé sur le couplage entre les résultats d’itinéraires du modèle et d’itinéraires choisis par les 
habitants. Une concertation sur l’emplacement des fléchages auprès des habitants est nécessaire 
afin d’aboutir à un consensus local respecté par les villageois ainsi que par le gouvernement. Cette 
démarche participative est considérée comme l’une des mesures les plus efficaces dans la gestion de 
la réduction des risques (Gaillard, et al., 2007; Gaillard, et al., 2009). A Ngargomulyo, cette approche 
dite communautaire pourrait être réalisée avec l’aide de plusieurs associations locales et/ou ONGs 
qui travaillent sur la gestion du risque, par exemple Santri Siaga Bencana ou OXFAM.  
 
Dans la perspective d’un approfondissement du sujet, il est important de souligner les limites 
de la prise en considérationdu calcul des temps d’accès aux camps de déplacés dans cette étude: 
1. A l’échelle du volcan et à l’échelle locale :  
o la non-prise en compte des possibilités de perturbations de la circulation telles que des 
saturations de réseaux, des accidents routiers, des pluies de cendres, des obstacles sur 
la chaussée, etc. Une telle analyse pourrait être menée à partir d’une modélisation 
multi-agents (SMA) ; 
o le facteur topographique, qui joue un rôle majeur dans la vitesse des véhicules, n’est pas 
inclus dans les vitesses utilisées.  
2. A l’échelle du volcan :  
o le calcul n’a pas pris en compte le camp de déplacés prévu pour chaque commune. Le 
temps d’accès est fondé sur un calcul de l’accès au camp de déplacés le plus proche. Au 
Merapi, un camp de déplacés peut accueillir les habitants issus de la même commune 
et/ou de plusieurs communes du même kecamatan (§cf 1.2.2 p. 123).  
3. A l’échelle locale :  
o Les points de départ d’évacuation sont les centres des mailles de 250 m2 de chaque 
village. Nous n’avons pas utilisé les points de ralliement parce que beaucoup de 
villageois ont évacué directement depuis leur habitation en utilisant leurs propres 
véhicules. Nous pourrons créer des mailles de résolution beaucoup plus fine afin 
d’obtenir des résultats plus pertinents.  
 
Enfin, plusieurs scénarios pourraient être effectués à l’avenir intégrant de nouveaux paramètres 














La thématique des évacuations lors des crises volcaniques est encore peu abordée en tant que sujet 
distinct dans le domaine de la géographie des risques. Par une approche spatiale multiscalaire 
accompagnée d’une analyse chronologique, cette thèse a proposé de prendre en compte les 
temporalités multiples et continues afin de comprendre le processus d’évacuation dans un espace 
géographique d’un pays en développement.  
Depuis ces 80 dernières années, un très grand nombre d’éruptions s’est produit en Indonésie. 
Toutefois, le nombre de victimes reste très limité, ce qui s’explique par une gestion des crises 
volcaniques efficace. Cette thèse a eu pour objectifs de souligner les points forts de la gestion des 
crises volcaniques au Merapi, mais également les faiblesses de celle-ci afin de proposer des solutions 
pour améliorer l’efficacité des évacuations futures. 
 Synthèse et apports de la thèse en recherche fondamentale 
Le premier chapitre présente la nécessité de la recherche en termes de gestion des 
évacuations lors des crises volcaniques. A ce jour, il y a peu d’études détaillées sur les évacuations, 
même si cette thématique est un sujet fondamental pour plusieurs raisons: (1) le rôle important des 
évacuations pour protéger la population contre les aléas, en particulier les PDCs ; (2) les conditions 
socio-économiques et socioculturelles de la population qui posent souvent des problèmes dans la 
gestion de l’évacuation ; et(3) la difficulté de prévision de l’activité éruptive liée à la complexité du 
volcan.  
Dans le deuxième chapitre, nous avons justifié le choix du Merapi comme terrain d’étude. Ce 
volcan s’avère très adapté pour une recherche sur les évacuations parce que : (1) la densité de 
population y est très élevée, entre 935 et 1901 habitants par km2 (BPS, 2008), d’où l’enjeu majeur de 
la gestion de crise ; (2) les populations du Merapi sont très attachées à la terre et des facteurs 
socioculturels entravent souvent le bon déroulement de l’évacuation ; (3) les éruptions du volcan se 
produisent très fréquemment, tous les 4 ans en moyenne. Commencée en 2009, cette recherche a 
pu profiter de l’éruption de 2010, qui fut la plus forte du Merapi depuis 1872.  Cet événement fut le 
ciment d’une étude détaillée pour comprendre et analyser la gestion des évacuations des 




Cette opportunité nous a permis de mettre en place une méthode originale qui est présentée 
dans le troisième chapitre. Nous avons pu suivre la chronologie de la crise (avant, pendant et après) 
à deux échelles différentes et avons obtenu des données de première main concernant les 
évacuations lors de la crise. À l’échelle du volcan, notre questionnaire pré-éruptif « PODUS » nous a 
fourni  une base de données solide et pertinente afin d’analyser les facteurs de vulnérabilité des 
populations et les capacités pour faire face aux crises volcaniques. Les données de l’état des routes 
nous ont permis d’appliquer des modélisations d’évacuation. Notre questionnaire post-éruptif 
« Surdadu » et les enquêtes auprès des évacués nous ont apporté la possibilité d’analyser en 
profondeur le processus d’évacuation et les conséquences de l’éruption. Plusieurs entretiens, pré- et 
post-éruption, ont en outre été organisés avec les personnes clés de la gestion des crises dans les 
quatre kabupatenconcernés. À l’échelle locale, nous avons effectué une dizaine de discussions de 
groupe dans la commune de Ngargomulyo et les villages de Turgo et Bronggang-Suruh avant et 
après l’éruption de 2010. Un questionnaire auprès des habitants sur les connaissances collectives, 
stratégies d’adaptations, et expériences de la crise a été organisé dans le village de Turgo. Une 
maquette participative trois dimensions (P3DM) à Ngargomulyo nous a enfin permis d’obtenir un 
retour d’expérience et d’effectuer une enquête sur les routes d’évacuation choisies lors de la crise 
de 2010.  
Le chapitre 4 présente les facteurs de vulnérabilité des populations et les capacités de gestion 
de crise à l’aube de l’éruption de 2010. Il montre que la préparation aux crises volcaniques a été 
relativement bien organisée. Nous avons vu au cours de ce chapitre que cette préparation diffère 
selon la zone envisagée (KRB III, II ou I, et en dehors des zones KRB).Les autorités et populations de 
la zone KRB IIIsont globalement bien préparéesà faire face à une future crise volcanique. Dans les  
zones de KRB II et I, la préparation est principalement liée au risque de lahars : systèmes d’alerte 
précoce, SABO-dam et sensibilisation des populations. En revanche, les communautés ne sont pas 
bien informées sur les autres aléas tels que les PDCs ou émanations de  gaz. Dans le secteur situé en 
dehors des zones KRB, il y a très peu voire pas d’informations sur les aléas volcaniques et risques 
associés aux éruptions du Merapi. Nous avons pu identifier deux points importants à améliorer à la 
veille de l’éruption de 2010. En premier lieu, les plans d’urgences devraient être révisés en intégrant 
plusieurs scénarios fondés surles analyses des scientifiques sur les risques volcaniques. Cela 
nécessite, en deuxième lieu, la volonté politique du gouvernement pour s’engager dans une culture 
de réduction de risque. Ces faiblesses ont été ensuite mises en évidence lors de l’éruption de 2010.  
Le chapitre 5, qui décortique la gestion de crise de 2010, montre que l’évacuation lors des crises 




pyroclastiques.Pendant cette éruption majeure, l’évacuation s’est bien passée pendant les premiers 
jours, même si certains aspects n’étaient pas en conformité avec le scénario du plan d’urgence de 
2009. Du point de vue du nombre de vies sauvées, cette évacuation peut être considérée comme un 
succès. Sans alerte précoce ni évacuation des populations, le nombre de victimes aurait pu atteindre 
jusqu’à 20 000 personnes (Surono, et al., 2012). Malgré le succès global de cette évacuation, cette 
étude a permis d’identifier certaines difficultés liées à l’organisation du déplacement des 
populations, par exemple l’insuffisance du nombre de véhicules d’évacuation, et à l’organisation de 
camps de déplacés, par exemple le manque de camps pour accueillir les évacués. Notre étude a 
montré que la gestion des évacuations doit intégrer non seulement les actions nécessaires pour 
déplacer les habitants d’une zone menacée vers un endroit plus sûr, mais également la façon 
d’assurer leur subsistance pendant la période de crise. Nous avons mis en évidence qu’un problème 
majeur dans la gestion des évacuations au Merapi est le retour temporaire au village pendant la 
période éruptive, que celui-ci soit réalisé illégalement ou avec le support des autorités. Ce retour est 
lié aux besoins quotidiens, par exemple prendre une douche en raison du manque de moyens 
sanitaires dans les camps, et aux besoins économiques, comme traire et nourrir les vaches laitières 
ou prémunir le village contre les vols. 
 
L’utilisation de la méthode des cercles concentriques depuis le sommet du volcan est courante 
dans la gestion des crises volcaniques, comme dans le cas de l’éruption de Pinatubo en 1991 
(Newhall, et al., 1995). L’utilisation de cette méthode a permis de minimiser le nombre de victimes 
lors de l’éruption du Merapi en 2010(Surono, et al., 2012). Cependant, plusieurs lacunes ont pu être 
mises en évidence : 
- Une sous-estimation des zones à évacuer. Les zones à évacuer (rayon du 20 km depuis le 
sommet) furent beaucoup plus grandes que les zones touchées par les coulées et déferlantes 
pyroclastiques28 lors du siècle dernier. 
- Cette sous-estimation du nombre d’habitants à évacuer a impliqué une plus grande demande de 
véhicules pour évacuer. De plus, les camps de déplacés dans le rayon de plus de 20 km depuis le 
sommet n’étaient pas préparés pour héberger les déplacés.  
Afin de pallier ces lacunes, il est souhaitable qu’une carte d’aléas plus détaillée soit établie. Elle 
permettrait aux gestionnaires d’urgence de l’utiliser comme carte de base pour réaliser un nouveau 
plan d’urgence incluant les processus d’évacuation. Les zones situées le long des rivières majeures 
                                                          
28
Il n’y avait malheureusement pas de liste des villages à évacuer quand l’ordre d’évacuation pour un rayon de 
20 km du sommet a été donné. Cet ordre a impliqué plus d’un million d’habitants autour de Merapi tandis que 




doivent être considérées en priorité dans la gestion des évacuations. En prenant l’exemple du village 
de Bronggang-Suruh, si les habitants dans les zones de KRB III, II et I de 2006 avaient été préparés 
pour faire face au risque de coulées et de déferlantes pyroclastiques, le nombre de victimes de 
l’éruption de 2010 aurait été réduit. L’itinéraire des évacuations doit être choisi soigneusement pour 
minimiser le nombre de victimes : il faut absolument s’éloigner de la rivière et éviter de la traverser.  
La localisation des SABO-dam devrait être indiquée dans le plan d’évacuation en raison du fait 
que ces ouvrages semblent avoir été à l’origine du changement de direction de PDCs, provoquant 
leur débordement dans des zones inattendues. Déjà identifié lors de l’éruption de 2006 à Kaliadem 
(Thouret, et al., 2010; Charbonnier, et al., 2008), ce risque a été confirmé pendant celle de 2010 
dans la même vallée (Komorowski, et al., 2013). Par conséquent, les villages situés près des SABO-
dam doivent être particulièrement pris en compte dans les actions de réduction du risque 
volcanique (système d’alerte, éducation aux risques, préparation aux évacuations, gestion 
communautaire de la crise volcanique, etc.). 
Dans le dernier chapitre, nous avons souligné l’importance du temps d’accès aux camps de 
déplacés et de la durée d’évacuation. La notion du temps n’a malheureusement pas été incluse dans 
les plans d’urgence de 2009. A l’avenir, il serait intéressant que les résultats de nos modélisation de 
temps d’accès aux camps de déplacés soient pris en compte par les gestionnaires d’évacuation à 
l’échelle du volcan (kabupaten) et à l’échelle locale (desaou dusun). Une vision globale sur le temps 
envisagé pour effectuer une évacuation est en effet indispensable afin d’améliorer les plans 
d’urgence. A l’avenir, nous pourrons améliorer ces modèles et chercher à comprendre les 
paramètres de saturation des réseaux en faisant varier les paramètres d’entrée : valeurs de vitesses, 
type de véhicules utilisés, points de ralliement, etc. Nous devons mentionner que les analyses 
effectuées dans ce chapitre ne constituent qu’une étude globale. Nous avions envisagé lors des 
premiers mois de la thèse de faire plusieurs modélisations plus approfondies à l’échelle locale ainsi 
qu’à celle du volcan, mais l’éruption de 2010 ayant eu lieu à la fin de la première année de thèse, 
nous a dû renoncer à cet  objectif initial.  
 Limites de la thèse  
Le nombre de personnes déplacées ne prend en compte que les évacués « enregistrés 
officiellement »  
Dans notre étude, le nombre de personnes « évacuées » ne prend en compte que le nombre de 
personnes « évacuées et enregistrées » dans les camps de déplacés. Le record, qui atteint 381 696 




dans les camps officiels, communautaires et familiaux. Il ne prend pas en compte les habitants qui se 
sont réfugiés dans d’autres provinces et/ou d’autres îles. Il faut noter qu’il y avait au moins un 
million d’habitants situés dans la zone du rayon de 20 kilomètres depuis le sommet du volcan. Nous 
n’avons malheureusement pas pu d’obtenir les données complètes sur le nombre exact de 
personnes évacuées lors de la crise de 2010. En outre la liste des villages qui ont été évacués n’est 
pas exhaustive, car nous n’avons pas eu accès à toutes les données dans le rayon de 20 km depuis le 
sommet.  
Limitation des données spatiales 
La modélisation peut encore gagner en précision par le biais de l’acquisition de données 
spatiales plus fines.Malgré quatre mois de travail pour obtenir les données sur la qualité des 
routes autour du Merapi, nous n’avons pu collecter que les données détaillées de routes situées 
dans un rayon maximum de 10 km depuis le sommet au nord du volcan et de 20 km au sud.  
Limitation des modélisations des évacuations 
Les modélisations utilisées dans cette étude ne concernent que d’accessibilité routière et les calculs 
de temps de déplacements. Nous n’avons donc pas pris de paramètres importants à l’échelle micro, 
par exemple les variations topographiques à très grande échelle, les caractéristiques physiques des 
évacués ou encore les différents moyens de transport utilisés.  
 
 Vers une amélioration de la gestion des évacuations de populations  
Notre analyse a montré que la gestion des évacuations au Merapi doit envisager des actions 
supplémentaires avant, pendant et après la crise (Figure 117.a). 
Les actions à mener avant la crise consisteraient en l’élaboration d’un plan d’évacuation détaillé 
et en une communication efficace à toutes les communautés potentiellement affectées par les 
menaces volcaniques. Il est souhaitable que les plans d’évacuation prennent en compte les cinq 
points importants du processus d’évacuation « qui, quand, où, comment et combien de temps » 
(Figure 117.b). Ensuite, une amélioration des infrastructures (routes et camps de déplacés) et une 
préparation de la logistique (nourriture, eau, approvisionnement d’urgence) doivent être menées. 
En Indonésie, ces efforts doivent être faits par le DinHub en collaboration respectivement avec le 
Dinas PU/Kimpraswilet le DinSos.  
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Tableau 36. Synthèse depropositions d’amélioration de gestion des évacuations en Indonésie, en particulier au Merapi 
Acteurs Pré-crise Crise Post-crise 
Tous les acteurs - Révision des plans d’urgence basée sur le retour 
d’expérience 
- Bonne gestion des évacuations (du déplacement 
des habitants et de l’organisation des camps de 
déplacés) 
- Retour d’expérience de la dernière crise 
BPBD - Education au risque volcanique auprès des habitants 
dans les zones KRB et en dehors de ces zones 
- Entretien des panneaux d’évacuation et des camps 
de déplacés 
- Décision et ordre d’évacuation (Bupati) 
- Coordination des déplacements d’évacués* et de 
l’organisation des camps de déplacés 
- Education au risque volcanique auprès des 
habitants dans et en dehors des zones KRB 
- Sensibilisation auprès des villageois 
- Entretien des camps de déplacés 
CVGHM/BPPTK - Surveillance du volcan 
- Diffusion des informations liées à l’activité 
volcanique 
- Sensibilisation auprès des villageois en collaboration 
avec le BPBD 
- Renforcement des moyens d’alerte pour la 
diffusion des informations liées à l’activité 
volcanique 
 
- Révision de la carte d’aléas 
- Surveillance du volcan 
 
Armée - Planification de la gestion des déplacements 
d’évacués 
- Coordination des déplacements d’évacués* 
- Fourniture de véhicules d’évacuation et de 
logistique 
 
Police  - Fourniture de véhicules d’évacuation.  
DinHub - Planification des routes d’évacuation 
- Entretien des routes d’évacuation 
 
- Coordination des déplacements d’évacués* 
- Fourniture de véhicules d’évacuation 
 
DinSos - Planification de la gestion des distributions d’aide et 
de ravitaillement 
- Amélioration de la fourniture et distribution de 
l’aide et du ravitaillement 
 
Dinas PU/Kimpraswil - Entretien des routes d’évacuation 
- Entretien des camps de déplacés 
- Fourniture de véhicules d’évacuation 
 
 
DinKes - Planification de la gestion de la distribution d’aide et 
de ravitaillement 
- Fourniture de véhicules médicalisés d’évacuation 
- Fourniture de l’aide médicale et de moyens de 
secours 
 
Communes et villages - Création et révision des plansd’évacuation à l’échelle 
locale selon les retours d’expérience 
- Mobilisation des villageois vers les camps de 
déplacés 
- Education au risque volcanique auprès des 
habitants en collaboration avec le BPBD, le 
CVGHM/BPPTK, les associations locales et les 
ONGs 
Associations locales - Education au risque volcanique auprès des habitants 
en collaboration avec le BPBD, le CVGHM/BPPTK, les 
associations locales et les ONGs 
- Diffusion des informations sur l’activité volcanique 
- Mobilisation des villageois vers les camps de 
déplacés 
- Aide à l’organisation des camps de déplacés 
- Education au risque volcanique auprès des 
habitants en collaboration avec le BPBD, le 
CVGHM/BPPTK, les associations locales et les 
ONGs 
ONGs et bénévoles - Education au risque volcanique auprès des habitants 
en collaboration avec le BPBD, le CVGHM/BPPTK, les 
associations locales et les ONGs 
- Mobilisation des villageois vers les camps de 
déplacés 
- Aide à l’organisation des camps de déplacés 
- Education au risque volcanique auprès des 
habitants en collaboration avec le BPBD, le 
CVGHM/BPPTK, les associations locales et les 
ONGs 
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Annexe 1. PODUS 
 
DAFTAR ISIAN 
DATA DASAR PROFIL DUSUN 




Kecamatan   : 
Kabupaten   : 







NAMA KEPALA DUSUN    ………………………………………………… 














0-10 tahun (jiwa yang lahir sesudah
















I. POTENSI SUMBER DAYA 
…………… oran
…………… oran
 1999) …………… oran



































Di dusun Anda, apakah ada pertam
 










F. CACAT MENTAL DAN 
 
Cacat mental                                    












bangan pasir/batu ? (lingkari jawaban anda) 







                          …………….oran
































Jumlah anggota  
 

















































Jumlah tenaga kerja  
 
INDUSTRI ALAT RUMAH TANGGA
Jumlah tenaga kerja 
INDUSTRI BAHAN BANGUNAN 
Jumlah tenaga kerja 
 
INDUSTRI ALAT PERTANIAN 
Jumlah tenaga kerja 
 
RESTORAN/warung makan 
Jumlah tenaga kerja 
 
TOKO/SWALAYAN 
Jumlah tenaga kerja 
 
WARUNG KELONTONG 
Jumlah tenaga kerja 
 
ANGKUTAN 















































Jumlah tenaga kerja 
 
KELOMPOK SIMPAN PINJAM 




Jumlah pos kamling 
Jumlah hansip/sejenisnya 
































































C. PRASARANA AIR BERS
 
Jumlah sumur pompa 
Jumlah sumur gali 
 
Apakah penduduk di dusun Anda su
mengamati perubahan ketinggian air
 
 







……………jumlah rumah tangga 
…………… jumlah rumah tangga 
…………… jumlah rumah tangga 




dah pernah  
 di dalam sumur ?(lingkari jawaban anda) 


















Apakah penduduk di dusun Anda su
air ? (lingkari jawaban anda) 
 
Jumlah hidran umum 
Jumlah embung 
Pengguna air sumur pompa 
Pengguna air sumur gali 
Pengguna mata air 
Pengguna hidran umum 
Pengguna embung 







Jumlah gereja kristen 







dah pernah mengamati perubahan lokasi dan v







































Rumah sakit umum 
Puskesmas 
Puskesmas pembantu 
















H. RUMAH MENURUT DI
 
Tembok 
Tembok dan kayu 
Kayu 
































































































B. PEMILIKAN LAHAN PER
 
Jumlah rumah tangga yang memilik
Tidak memiliki 
Memiliki kurang 0,5 ha 
Memiliki 0,5 – 1,0 ha 
Memiliki lebih dari 1,0 ha 
 
C. PEMILIKAN LAHAN PER
 
Jumlah rumah tangga yang memilik
Tidak memiliki 
Memiliki kurang 0,5 ha 
Memiliki 0,5 – 1,0 ha 
Memiliki lebih dari 1,0 ha 
 
D. LUAS KEHUTANAN 
 
Milik negara 








TANIAN TANAMAN PANGAN 
i tanah pertanian                      ...………KK 
   ………… KK 
   ………… KK 
   ………… KK 
   ………… KK 
KEBUNAN 
i tanah perkebunan        ………… KK 
   ………… KK 
   ………… KK 
   ………… KK 












































Kecamatan   : 
Kabupaten   : 
Propinsi   : 
 
Kuestioner ini bertujuan untuk mengetahui dampak letusan Merapi 2010 di  dusun dan desa 
yang terletak sekitar Gunung Merapi. Atas nama Mia Vita, Kantor Vulkanologi dan Forum 
Merapi, kami mengharapkan partisipasi dari semua pihak terkait.  
PENTING 
Panduan pengisian survei : 
Isilah survei ini dengan bolpen warna hitam atau biru 
Mohon mengisi semua lembar pertanyaan 
Jika Anda tidak tahu jawabannya, silakan dicoret (-).  
Jika tidak ada, silakan isi angka 0 (nol) 
NAMA KEPALA DUSUN    ………………………………………………… 









Jumlah total …………… orang 
Jumlah kepala keluarga  …………… orang 
Jumlah laki-laki  …………… orang 
Jumlah perempuan …………… orang 




0 - 10 tahun (jiwa yang lahir sesudah 1999) …………… orang 
11 - 54 tahun (jiwa yang lahir setelah 1999 dan sesudah 1955)  …………… orang 
Lebih dari 55 tahun (jiwa yang lahir setelah 1955) …………… orang 
 
MATA PENCAHARIAN POKOK 
 
Petani …………… orang 
Buruh tani …………… orang 
Buruh/swasta …………… orang 
Pegawai negeri …………… orang 
Pengrajin …………… orang 
Pedagang …………… orang 




Pertambangan penggalian …………… orang 
 
Setelah letusan Merapi apa ada perubahan mata pencaharian penduduk ? 
       Ya / tidak (coret yang tidak perlu) 
 





Di dusun Anda, apakah ada pertambangan pasir/batu ? (lingkari jawaban anda) 
 




PERINGATAN EVAKUASI  
(coret yang tidak perlu) 
Kepala desa        Ya  /  Tidak 
Kentongan        Ya  /  Tidak 
Sirine         Ya  /  Tidak 
Handy Talkie (HT)       Ya  /  Tidak 
Radio         Ya  /  Tidak 
Televisi        Ya  /  Tidak 
Telepon/HP        Ya  /  Tidak 




1. Pengungsian pertama 
 




Jam berapa evakuasi        ….……:………wib 
Sampai tanggal kapan mengungsi      ……/……/……… 
Barak pengungsian mana       …………………. 
Alat transportasi (naik apa)  
 
 
Kendaraan pemerintah / TNI:  Truk :      …………………unit  Mobil :     …………………unit 
 
Kendaraan  lokal:  Sepeda motor :    …………………unit 
  Pick-up :    …………………unit  Mobil :     …………………unit  Truk :     …………………unit 
 
2. Pengungsian kedua 
 
Tanggal         ……/……/……… 
Jam berapa evakuasi       ….……:………wib 
Sampai tanggal kapan mengungsi     ……/……/……… 
Barak pengungsian mana      …………………. 
Alat transportasi (naik apa)  
Kendaraan pemerintah / TNI:  Truk :     …………………unit  Mobil :    …………………unit 






3. Pengungsian ketiga 
 
Tanggal         ……/……/……… 
Jam berapa evakuasi       ….……:………wib 
Sampai tanggal kapan mengungsi     ……/……/……… 
Barak pengungsian mana      …………………. 
Alat transportasi (naik apa)  
 
Kendaraan pemerintah / TNI:  Truk :     …………………unit  Mobil :    …………………unit 
 
Kendaraan  lokal:  Sepeda motor :    …………………unit  Pick-up :    …………………unit  Mobil :     …………………unit  Truk :     …………………unit 
 
 
4. Pengungsian keempat 
 
Tanggal        ……/……/……… 
Jam berapa evakuasi       ………:………wib 
Sampai tanggal kapan mengungsi     ……/……/……… 
Barak pengungsian mana      …………………. 
Alat transportasi (naik apa)  
Kendaraan pemerintah / TNI:  Truk :     …………………unit  Mobil :     …………………unit 








Di dusun anda, berapa orang yang mengungsi di :  
 
Resmi (yang disediakan oleh pemerintah)    …………… orang 
Mandiri (yang diprakarsai oleh masyarakat)    …………… orang  




Jumlah kendaraan evakuasi mencukupi tidak ?    ya / tidak 
Jika tidak cukup, penduduk naik apa untuk evakuasi:   ………………… 
Apakah ada penolakan evakuasi ?     ya / tidak 
Jika ya, berapa orang yang menolak: 
Bagaimana kondisi jalur evakuasi ?     baik / sedang / buruk 
Di barak pengungsian apakah ada permasalahan kesehatan ?  ya / tidak 
Jika ya :  
 Sakit fisik       …………… orang 
 Sakit psikologis (stress, bingung, …)    …………… orang 







Di dusun anda berapa orang :    
Luka ringan        …………… orang 
Luka berat        …………… orang 
Meninggal di tempat       …………… orang 
Meninggal di rumah sakit      …………… orang 
Sakit pernapasan (asma,…)      …………… orang 
 
DAMPAK 
Berapa rupiah kerugian pertanian di dusun anda ?    ………… …rupiah 
 
Rumah rusak sedang (atap rusak, dapur kayu rusak, …). Masih bisa diperbaiki dan dihuni disebabkan 
oleh : 
 Awan panas       …………… jumlah 
 Abu, pasir vulkanik      …………… jumlah 
 Lahar        …………… jumlah 
 Pohon tumbang      …………… jumlah 
 Lainnya : ……………      …………… jumlah 
Rumah rusak berat. Tidak bisa diperbaiki dan dihuni disebabkan oleh : 
 Awan panas       …………… jumlah 
 Abu, pasir vulkanik      …………… jumlah 
 Lahar        …………… jumlah 
 Pohon tumbang      …………… jumlah 
 Lainnya : ……………      …………… jumlah 
 
Kendaraan rusak akibat letusan :   Mobil :  …………… unit 




Fasilitas publik yang rusak akibat letusan :  Kantor :  …………… unit 
             Tempat ibadah : …………… unit 
             Jaringan listrik :    ya / tidak 
Hewan ternak mati 
Sapi potong       …………… ekor 
Sapi perah       …………… ekor 
Anak sapi        …………… ekor 
Kerbau        …………… ekor 
Kambing Jawa       …………… ekor 
Kambing / domba      …………… ekor 
Hewan ternak dievakuasi      …………… ekor 
 
Apakah di daerah anda ada wisata bencana     ya / tidak 
Jika ya, sekitar berapa jumlah wisatawan per minggu   …………… orang 
Apakah ada permasalahan tentang air setelah letusan ?  
 Untuk konsumsi sehari-hari (minum, MCK, hewan ternak,…) ya / tidak 
 Untuk irigasi       ya / tidak 
Apakah ada perbaikan untuk jaringan air yang rusak ?    ya / tidak 
Apakah ada program relokasi dan transmigrasi ?    ya  / tidak 
Jika ya, kemana ?        ……………… 
Apakah ada bantuan dari LSM, Ormas, Orpol ?     ya / tidak 
 













Qa Connaissances du risque, 
stratégies d’adaptation, 
expérience des crises 
Mai – juillet 
2010 
143 100% 
Qb Evacuation des populations avant 
l’éruption majeure du 4-5 
novembre 
Octobre –  
novembre 2010 
387 100% 
Qc Evacuation des populations après 
l’éruption majeure du 4-5 
novembre 
Novembre 2010 1 582 100% 
Qd Routes choisies lors de 
l’évacuation de 2010 





Annexe 4. Questionnaire auprès des habitants (Qa) 
 
Tema Penelitian : Manajemen Evakuasi Bencana Alam Volkanik , Studi Kasus di Volkan Merapi, 
Indonesia 
Kuestioner Penduduk 
« Informasi berikut digunakan hanya untuk tujuan penelitian » 
 
Q1. Nomer kuestioner  
Q2. Pewawancara  
Q3. Tanggal   
Q4. Jam   
Q5. Dusun  
Q6. Desa  
Q7. Kecamatan  
Q8. Kabupaten  
Q9. GPS  
Q10. Daerah Bahaya (menurut BBPTK)  1  2  3 
 
I. Pengetahuan Umum 
Q11. a. Apakah anda ingat kejadian 
erupsi gunung Merapi pada 
tahun 1994 dan 2006? 
1994 :              Tidak           Ya : 
2006 :              Tidak           Ya : 
 
Q12. b. Apakah anda tahu daerah 
bahaya menurut BBPTK ? 
   Tidak           Ya  
 
Q13. c. Apakah anda tahu level 
peringatan ancaman erupsi 
gunung Merapi? 
   Tidak           Ya 
 
II. Persepsi mengenai risiko bencana volkanik 
Q14. a. Sudah berapa lama anda tinggal 
di sini? 
 
Q15. b. Mengapa anda memilih untuk 
tinggal di sini? 
   Murah     Milik pribadi     Warisan orang tua        Autres: 
Q16. c. Apakah anda tahu jika anda 
tinggal di daerah rawan bencana 
volkanik?  
   Tidak      Ya 
 
Q16a. Jika jawaban « ya » 
d. Mengapa anda tetap tinggal di 
sini walaupun tahu daerah ini 
bahaya ? 
 
Q17. e. Menurut anda apakah Merapi 
bahaya ? 
   Tidak      Ya    Tidak tahu 
Q18. f. Apakah anda takut jika suatu 
saat gunung Merapi meletus? 
   Tidak      Ya 
Q19. g. Menurut anda, mengapa gunung 
Merapi meletus ? 
 




   Hujan Abu/Ash fall     Wedhus gembel/nuées ardentes    Lainnya : 
Q21. i. Menurut anda, apakah ada desa 
yang lebih rawan daripada yang 
lainnya ? 
   Tidak    Ya, di :   
 
III. Sumberdaya 
Q22. a. Apakah gunung Merapi 
memberikan banyak berkah bagi 
anda dan keluarga anda? 
  Pertanian    Pariwisata        Pertambangan                Lainnya  : 
Q23. b. Apakah anda menjadi korban 
pada saat gunung Merapi 
meletus tahun 1994? 
   Tidak    Ya 
Q23a. c. Apa sajakah 
kehilangan/kerusakan yang anda 
alami? 
   Korban  :           meninggal            terluka    Rumah rusak    Hewan ternak     Kerusakan lahan pertanian    Lainnya : 
Q24. d. Apakah anda menjadi korban 
pada saat gunung Merapi 
meletus tahun 2006? 
   Tidak    Ya 
Q24a. e. Apa sajakah 
kehilangan/kerusakan yang anda 
alami? 
   Korban  :           meninggal            terluka    Rumah rusak    Hewan ternak     Kerusakan lahan pertanian    Lainnya : 
   
IV. Persepsi, persiapan dan pengambilan keputusan evakuasi oleh penduduk 
Q25. a. Menurut anda, apakah evakuasi 
penting ?  
   Ya     Tidak    Sedang 
Q26. b. Bagaimana reaksi anda ketika 
ada peringatan untuk 
evakuasi dari pemerintah? 
   Mengungsi langsung      Menunggu reaksi dari penduduk yang lain     Mengikuti saran juru kunci    Lainnya :  
Q27. c. Melalui media apa anda 
mendapat peringatan/ perintah 
untuk mengungsi ?  
   Sirine                               Handphone/ SMS    Kepala Desa                    Tetangga    Walkie-talkie               Kentongan/Gong en bois    Lainnya:  
Q28. d. Jika ada peringatan/perintah 
untuk mengungsi, kemana anda 
akan pergi? 
   Barak pengungsian     Balai Desa    Autre :  
Q29. e. Apakah anda tahu jalur 
pengungsian ? 
   Ya     Tidak 
Q30. f. Apakah anda akan mengikuti 
jalur pengungsian? 
   Ya     Tidak 
Q31. g. Apakah anda beserta keluarga 
mengungsi pada saat gunung 




Merapi meletus tahun 1994 ?  
Q31a. Jika jawaban « ya » 
 
Dimana :  
Berapa lama : 
Q31b. h. Apakah evakuasi tersebut secara 
sukarela ataukah ada paksaan? 
   Kewajiban/harus/ada paksaan    Sukarela 
Q32. i. Apakah anda beserta keluarga 
mengungsi pada saat gunung 
Merapi meletus tahun 2006 ?  
   Ya  
    Tidak 
Q32a. Jika jawaban « ya » Dimana :  
Berapa lama : 
Q32b. j. Apakah evakuasi tersebut secara 
sukarela ataukah ada paksaan? 
   Kewajiban/harus/ada paksaan    Sukarela 
Q33. k. Kendaraan apa yang anda 
gunakan untuk mengungsi pada 
saat itu ? 
 
   Mobil                   Bus    Truk                      Motor    Jalan kaki             Sepeda    Lainnya :    
Q34. l. Bagi anda yang tidak memiliki 
kendaraan, anda pergi kemana ?  
   Barak pengungsian    Balai Desa    Lainnya : 
Q35. m. Apakah ada tempat untuk 
berkumpul ? 
   Ya, dimana :     Tidak 
Q36. n. Waktu yang diperlukan untuk 
mengungsi : 
 
Q36a. Berapa lama waktu yang 
diperlukan untuk memperoleh 
peringatan mengungsi? 
jam/menit 
Q36b. Berapa lama waktu yang 
diperlukan untuk persiapan 
mengungsi? 
jam/menit  
Q36c. Bagi yang tidak memiliki kendaraan 
pribadi, berapa lama waktu yang 
diperlukan untuk menuju ke 
tempat untuk berkumpul ? 
jam/menit 
Q36d. Berapa lama waktu yang 




Q35. o. Apa saja yang anda bawa ketika 
mengungsi ? 
   Pakaian                     Dokumen penting    Makanan                   Ternak    Lainnya : 
Q36. p. Apakah anda pulang ke rumah 
saat sedang di pengungsian? 
   Tidak     Ya 
 
Q36a. Jika jawaban « ya » 
q. Untuk apa ? 
 
Q36b. r. Setiap hari atau tidak ?     Setiap hari    Lainnya : 




Q37. t. Di pengungsian, adakah tempat 
khusus untuk ternak ? 
   Tidak     Ya 




jika di pengungsian disediakan 
tempat khusus untuk ternak? 
   Ya  
Q38a. Jika jawaban « ya » 
v. Mengapa dan dimana ? 
 
Q39. w. Menurut anda bagiamana 
kondisi jalur evakuasi ? 
   Sempurna             Sedang            Jelek    Lainnya  : 
Q40. x. Menurut anda, mengapa kondisi 
jalur evakuasi buruk ? 
   Truk pasir    Kurangnya dana pemerintah untuk pemeliharaan    Lainnya : 
Q41. y. Siapa yang seharusnya merawat 
kondisi jalur evakuasi ? 
   Penambang pasir         Pemerintah    Desa                                Lainnya :   
Q42. f. Apakah anda tahu dimana barak 
pengungsian terdekat berada ? 
   Tidak     Ya, dimana :  
          Berapa jauh : 
Q43. g. Menurut anda, bagimana kondisi 
di barak pengungsian ?  
   Sangat baik    Sedang               Buruk 















    Cukup              Kurang     Cukup              Kurang     Cukup              Kurang     Cukup              Kurang     Cukup              Kurang  
Q46. j. Apakah anda pernah ikut 
simulasi evakuasi? 
   Tidak     Ya 
Q46a Jika jawaban « ya » 
k. Kapan dan dimana: 
 
Q47. l. Menurut anda, apakah simulasi 
evakuasi itu perlu ? 
   Tidak     Ya 
Q48. Jika jawaban « ya » 
m. Seberapa sering simulasi 
evakuasi sebaiknya 
dilaksankan ?  
 
Q49. n. Jika gunung Merapi meletus lagi, 
apakah anda akan mengungsi ?  
   Ya, tanpa syarat apapun    Tidak, tetep tinggal di rumah ?    Ya, dengan syarat  
   
V. Aspek sosial budaya 
Q50. a. Apakah anda mengikuti saran  
juru kunci? 
   Ya    Tidak     Sedikit 
Q51. b. Mengapa anda menghormati 
juru kunci ? 
 
   Parce que sa relation avec Sultan    Parce que mes parents le respectent  également     Autre, précisez :  
Q52. c. Apakah keberadaan juru kunci 
memberikan perasaan aman ? 




Q53. d. Selama masa krisis, siapakah 
yang anda ikuti ? 
   Pemerintah                            Juru Kunci  
- Kadus                                   Sultan 
- Kades                                   Ilmuwan 
- Camat                                  Lainnya :  
- Bupati 
- Gubernur 
Q53. e. Apakah anda percaya dan patuh 
terhadap aturan-aturan 
sosial/tradisional? 
   Oui    Non 
Q54. f. Apakah menurut anda, aturan-
aturan tradisional cukup untuk 
menghadapi bahaya bencana 
Merapi ?  
   Oui, pourquoi :     Non, pourquoi :     Pas sure, pourquoi :  
 
   
VI. Manajemen Krisis 
Q55. a. Apakah anda dan keluarga 
memiliki rencana evakuasi ?  
Contoh : tempat bertemu 
keluarga, siapa melakukan apa, 
etc. 
   Tidak     Ya 
 
Q55a. Jika jawaban « ya » 
b. Jelaskan : 
 
Q56. c. Apakah ada memiliki peralatan 
persiapan bencana contoh : 
masker, obat-obatan, senter, 
dsb. 
   Tidak     Ya 
 
Q56a. Jika jawaban « ya » 
d. Jelaskan  : 
 
Q57. e. Apakah anda tahu 
pertemuan/sosialisasi yang 
berkaitan dengan bahaya 
gunung Merapi di desa anda ? 
   Tidak     Ya 
 
Q57a. Jika jawaban « ya » 
f. Jelaskan : 
 
Q58. g. Apakah anda turut serta dalam 
suatu organisasi yang 
menangani bencana di 
lingkungan anda ? 
   Tidak     Ya 
 
   
VIII.  Informasi Umum 
 a. Identitas Responden 
Q59. Nama  
Q60. Umur  
Q61. Tempat lahir  
 b. Profil sosio-ekonomi 
Q62. Tingkat Pendidikan   Tidak sekolah    SD     SMP     SMA     S1     dst    
Q63. Jenis Kelamin    Laki-laki    Perempuan    
Q64. Status Penikahan   Belum menikah   Menikah   Janda/Duda    Cerai         




Q66. Agama Muslim  Kristen      Budha      Hindu          
Q67. Pekerjaan   PNS    Petani       Pedagang       Sopir      Lainnya :           
Q68. Tempat bekerja    di desa      di luar desa     
Q69. Waktu yang diperlukan untuk 
pergi ke tempat kerja (dari 
rumah) 
…………… jam/menit 
Q71. Penghasilan - Pertanian : 
- Ternak : 
- Perdagangan: 
- Pariwisata: 
- Lainnya : 




Q73. Keadaan rumah    Rumah dengan konstruksi semen    Rumah dengan konstruksi kayu    Lainnya :  
Q74. Status kepemilikan rumah?    Pemilik     Penyewa    Lainnya :  
Q75. Harta benda yang dimiliki di 
rumah ? 
 




Nama JK Umur Ket. Tk.Pdd
k 
Pekerjaan 
1.  L /P     
2.  L /P     
3.  L /P     
4.  L /P     
5.  L /P     
       
 
Q77. Kendaraan  Ya Tipe : 
Jumlah :  
Tidak 
Dengan apa ada bepergian ?  
 
Q78. Listrik  Ya           Tidak 
Q79. Alat komunikasi   Ya           Tidak  
No Tipe Jumlah Keterangan 
1. TV   
2. Radio   
3. HP   
4. Koran  Pribadi/Bersama 









Annexe 5. Questionnaire auprès des personnes déplacées avant l’éruption 









 TANGGAL              /       / 
 
 NAMA BARAK    _________________________ 
 
1 Umur   
฀         
2 Jenis Kelamin   
          
3 Pekerjaan   
 
1 Petani   
 
2 Buruh tani   
 
3 Buruh/swasta   
 
4 Pegawai negeri   
 
5 Pengrajin   
 
6 Pedagang   
 
7 Peternak   
 
8 Nelayan   
 
9 Pertambangan penggalian   
 
0 Lainnya   
          
4 Dari Desa   
   
 
Dusun   
          
5 Kapan Anda mengungsi    
 
1 Pagi   
 
2 Siang   
 
3 Sore   
 
4 Malam   
          
6 
Alat transportasi untuk mengungsi   
 
1 Sepeda   
 
2 sepeda motor   
 
3 mobil   
 
4 truk   
 
5 jalan kaki   
 
0 lainnya   
   
7 Pengungsian   
 
1 sukarela    
 




          
8 
Apakah Anda pulang ke rumah selama periode evakuasi ?   
 
1 Ya   
 
2 Tidak   
          
9 Kalau Ya, Kapan ?    
 
1 Pagi   
 
2 Siang   
 
3 Sore   
 
4 Malam   
          
10 
Kenapa Anda pulang ke rumah ?   
 
1 Memberi makan ternak   
 
2 Takut jika ada pencurian   
 
3 Sudah tidak takut lagi ancaman    
 
4 Ambil harta benda, dokumen   
 
5 Melihat kondisi rumah    
 
6 Melihat lahan pertanian   
 
7 Untuk mandi   







Annexe 6. Questionnaire auprès des personnes déplacées après l’éruption 
majeure de la nuit du 4 au 5 novembre (Qc) 
 
 







 TANGGAL              /         / 
   
      NAMA BARAK    _________________________ 
  
1 Jam dilakukannya wawancara   
          
2 Umur   
          
3 Jenis Kelamin   
  L Laki-laki   
  P Perempuan   
    
4 Dari Desa   
  Dusun   
          
5 Agama   
  1 Islam   
  2 Kristen   
  3 Katolik   
  4 Hindu   
    5 Budha   
6 Sejak kapan Anda mengungsi    
  Tanggal   
  1 Pagi   
  2 Siang   
  3 Sore   
  4 Malam   
          
7 Bagaimana Anda mendapatkan perintah untuk mengungsi 
  
  1 Sirine   
  2 Kepala desa   
  3 HT   
  4 Tetangga   
  5 Kentongan   
  6 Telepon/HP/SMS   
  7 Lainnya   




8 Pengungsian   
  1 sukarela    
  2 paksa   
          
9 Alat transportasi untuk mengungsi   
  1 sepeda   
  2 sepeda motor   
  3 mobil   
  4 truk   
  5 jalan kaki   
  0 lainnya   
          
10 Apakah Anda pulang ke rumah selama periode evakuasi ?   
  1 Ya   
  2 Tidak   
11 Kalau Ya, Kapan ?    
  1 Pagi   
  2 Siang   
  3 Sore   
  4 Malam   
          
12 Kenapa Anda pulang ke rumah ?   
  1 Memberi makan ternak   
  2 Takut jika ada pencurian   
  3 Sudah tidak takut lagi ancaman    
  4 Ambil harta benda, dokumen   
  5 Melihat kondisi rumah    
  6 Membersihkan kondisi rumah   
  7 Melihat lahan pertanian   
  8 Untuk mandi   
  0 Lainnya :   
          
13 Pekerjaan saat ini sebelum bencana   
  1 Petani   
  2 Buruh tani   
  3 Buruh/swasta   
  4 Pegawai negeri   
  5 Pengrajin   
  6 Pedagang   
  7 Peternak   
  8 Nelayan   
  9 Pertambangan penggalian   
  10 Ibu RT   
  0 Lainnya   
          
14 Apakah anda akan berganti pekerjaan setelah bencana   
  1 ya (+ Pekerjaan nomer berapa)   
  2 Tidak   




15 Akan kembali tinggal di rumah Anda ?   
  1 Ya   
  2 Tidak   
  a. relokasi   
  b. transmigrasi   
      c. keluarga   
Kalau tidak kembali tinggal di dusun Anda, Anda akan pergi ke wilayah   
  1 di dusun yang lain   
  2 di desa yang lain   
  3 di kecamatan yang lain   
  4 di kabupaten yang lain   
  5 di provinsi yang lain   
  6 ke pulau lain : (pulau apa)   
          
16 Kehilangan yang dialami akibat bencana   
  1 Anggota keluarga (inti) yang meninggal   
  2 Rumah    
  3 Hewan ternak   
  4 Gagal panen   
  5 Kendaraan   
  6 Benda berharga   
    
17 
Apakah meninggalnya Mbah Marijan mempengaruhi pemikiran Anda 
terhadap bahaya gunung Merapi   
  1 Sangat berpengaruh   
  2 Berpengaruh   
  3 Sedikit berpengaruh   
  4 Tidak berpengaruh   
          
18 
Menurut Anda mengapa gunung Merapi meletus ?   
  1 Tuhan (alasan religius)   
  2 Alam (alasan ilmiah)   
  
3 Hukuman karena dosa manusia (alasan kultural - budaya)   
  4 Lainnya    
          
19 Apa anda tahu Surono   
  1 Ya   
  2 Tidak   
    
  Kalau ya, apa yang Anda ketahui tentang Surono    
  1 Penanggungjawab gunung merapi   
  2 Penyelamat penduduk sekitar merapi   
  
3 
Orang yang melarang kita tinggal dimerapi (selama krisis), 
padahal kita ingin pulang   




          
20 Apakah sekarang anda lebih mempercayai BPPTK (vulkanolog) dan 
Pemerintah   
  1 sangat percaya   
  2 percaya   
  3 sedikit percaya   
  4 tidak percaya   







Annexe 7. Grille d’enquête sur les routes choisies par les habitants pour l’évacuation lors de la crise de 2010 
 
No Nom Dusun No maison Sexe Âge 
Route 
Camp de déplacés Moyen de transport Temps (minutes) 
1 2 3 4 5 6 
         
         
         
         
         
         
         
         
         
         
         
         
         
         
         
         









































Le Merapi, sur l’île indonésienne de Java, est l’un des volcans les plus actifs au monde. Ses 
pentes sont densément habitées jusqu’à un rayon de 4 km autour du sommet, et plus de 50 000 
personnes vivent dans la zone la plus dangereuse (KRB III), exposée aux coulées et déferlantes 
pyroclastiques, un des aléas volcaniques les plus meurtriers. Dans ce contexte, l’évacuation 
temporaire des zones menacées est, en cas d’éruption, le seul moyen envisageable de réduction du 
risque pour les populations.  
L’objectif de cette thèse est d’analyser les réponses institutionnelles et communautaires 
déployées face aux crises volcaniques au Merapi, en particulier lors de l’éruption majeure de 2010. 
L’évaluation de ces réponses et des capacités de gestion de crise repose sur des retours d’expérience 
d’éruptions récentes, surtout celle de 2010, dont le vécu a permis de recueillir des données de 
première main sous forme de questionnaires, entretiens, discussions de groupe et maquette 
participative en trois dimensions. 
Les résultats présentés portent dans un premier temps sur l’analyse des facteurs de toutes 
natures (socioéconomiques, politiques, culturels, fonctionnels, etc.) susceptibles d’influencer la 
décision d’évacuer et le déroulement des évacuations, en nous fondant notamment sur des analyses 
rétrospectives sur les éruptions de 1994 et 2006. Dans un second temps, nous décortiquons la 
gestion de crise et en particulier le processus d’évacuation lors de l’éruption de 2010. Dans un 
dernier temps, cette thèse propose des modélisations d’évacuation à deux échelles : celle du massif 
volcanique et celle d’une localité, ceci dans une démarche prospective. Ces analyses permettent au 
final de mettre en évidence les lacunes dans la gestion des évacuations lors des crises volcaniques en 
Indonésie, et de proposer des améliorations pour une meilleure préparation aux niveaux 
institutionnel et communautaire. 




Merapi volcano, located in the Java Island, Indonesia, is one of the world’s most active 
volcanoes. Its slopes are densely populated until a 4 km radius around the summit. More than 
50,000 people living in the most dangerous area (KRB III) are exposed to pyroclastic density currents 
(PDCs), one of the deadliest volcanic hazards. In this context, temporary evacuation of the 
threatened zone, during eruption, is the only possible way to reduce the risk of population.  
The objective of this thesis is to analyze the institutional and community responses in coping 
with volcanic crises, especially during the 2010 major eruption of Merapi. An evaluation of these 
responses and capacities of crisis management was done based on the lessons learned from recent 
eruptions, especially the 2010. First hand data were obtained using questionnaires, interviews, focus 
group discussions and participatory three dimensional map.  
In the first place, the results of this thesis were built upon the analysis of the factors 
influencing evacuation decision and the evacuation process, notably based on the 1994 and 2006 
eruptions. Secondly, we studied the crisis management and, in particular, the evacuation process 
during the 2010 eruption. Finally, we conducted evacuation modeling, in a term of forward looking 
approach, at two scales: on the entire volcano and local level. This analysis highlights the gaps in 
evacuation management during volcanic crisis in Indonesia and suggests improvements for better 
preparation for institutional and community levels.  
Key words: evacuation, crisis management, volcanic crisis, Merapi, Indonesia.  
